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			introduction

			L’appel de la radicalité

			En décembre 2005, lors de la COP11 de Montréal sur le climat, nous avions remis à Stéphane Dion, ministre canadien de l’Environnement et président de la conférence, un énorme sablier de verre et de bois – prêt du Grand Costumier de Radio-Canada – pour illustrer le fait que le temps commençait à manquer pour contrer les pires effets des changements climatiques1. Dion, homme longiligne en apparence hautain et coincé mais curieusement un peu excentrique et finalement sympathique, l’avait déposé à côté de lui dans l’immense salle de plénière du Palais des congrès, devant les 2 000 représentants des États, des organisations internationales et des parties prenantes réunis, histoire de bien faire passer le message: du temps, nous n’en avions presque plus.

			Quinze ans plus tard, le constat est brutal. Les émissions de gaz à effet de serre (GES) n’ont cessé d’augmenter, la planète se réchauffe et les impacts des changements climatiques se multiplient et s’aggravent. Bien sûr, des actions ont été engagées, des politiques adoptées, des investissements consentis. De nouvelles technologies vertes sont apparues, de nouvelles formes d’énergie aussi. On peut se dire que la situation pourrait être bien pire.

			Mais nous ne sommes pas du tout «en contrôle». Le climat s’emballe quand même, et les politiques soft et incrémentales déployées jusqu’à maintenant ne suffisent pas. La stratégie des petits pas ne donne pas les résultats qu’il faudrait.

			J’ai mis du temps à le comprendre. Tout me conditionnait à me réjouir des petites victoires à l’arraché, à défaut de grands bonds en avant. Influencé par les milieux politiques dans lesquels j’ai erré dans la première partie de ma vie adulte, j’ai adopté l’adage voulant que la politique soit l’art du possible: on y fait trop souvent ce que l’on peut, à défaut de pouvoir faire ce que l’on doit. Lors de mon passage dans les milieux environnementaux, après ma dernière incursion en politique, j’ai tout naturellement importé cette façon de voir en positionnant Équiterre (qui m’avait recueilli après la défaite du Parti québécois aux élections de 2003) comme un interlocuteur «raisonnable» et «parlable», seul moyen selon moi de réaliser des gains pour l’environnement, notamment en matière de changements climatiques. Entre une évolution lente, mais possible, à l’intérieur du système sociopolitique et économique actuel et l’attente fébrile, mais toujours frustrée, du grand soir où le système honni s’écroulera, j’ai systématiquement choisi une approche pragmatique.

			Avec le recul, je constate que cette approche, soutenue par une bonne partie du milieu environnemental de l’époque et encore aujourd’hui, a donné des fruits. On a fait de grands gains environnementaux au cours des vingt dernières années, un peu partout dans le monde.

			Mais pas assez.

			Je sais que c’est un cliché, mais je nous l’assène à nouveau quand même: on ne négocie pas avec l’environnement. On peut se donner collectivement des high five pour avoir réduit la vitesse des navires sur le Saint-Laurent ou diminué de 50 % les coupes forestières dans un habitat sensible, si la population de baleines franches et les hardes de caribous des bois disparaissent à tout jamais, on aura quand même échoué.

			En matière de climat aussi, il est tentant de se féliciter des succès obtenus. Si les émissions de GES stagnent au Japon et au Canada, elles sont en baisse depuis 2005 dans la majorité des pays industrialisés – surtout dans l’Union européenne et également aux États-Unis2. On peut aussi se réjouir de ce que les politiques mises en place, y compris chez les autres grands émetteurs du G20 comme la Chine, aient ralenti la hausse et qu’il y ait moins d’émissions aujourd’hui dans l’atmosphère que si rien n’avait été fait.

			C’est sans doute vrai.

			Mais en politique climatique comme dans le domaine de la protection des espèces, soit on fait ce qu’il faut, soit non. Dans le premier cas, on se montre à la hauteur de la situation. Dans le second, on échoue. Si les catastrophes climatiques se multiplient et s’aggravent quand même, et qu’augmentent toujours les concentrations de GES dans l’atmosphère, c’est qu’on n’est toujours pas à la hauteur.

			

			L’amoncellement des mauvaises nouvelles environnementales des dernières années est venu donner tout son sens au concept d’éco-anxiété et à l’idée lancinante que la situation se dégradera quoi que l’on fasse. Boulimique d’actualité, au point d’imposer à mes étudiants une revue de presse environnementale hebdomadaire au début de chacun de mes cours, j’ai fini par réduire mon niveau d’exposition aux mauvaises nouvelles simplement pour préserver ce qui me tient lieu de santé mentale. J’ai beau essayer de gérer mon angoisse en plongeant dans la bataille pour tenter de contribuer à sauver ce qui peut encore l’être, le défilement quotidien sur mon écran de la destruction accélérée de la vie sur Terre me donne souvent le goût de me recroqueviller sur moi-même et de me taper une dépression d’enfer, ou de partir sur le party dans un rave sans fin en criant fuck toute. Persister dans cette bataille et rester mobilisé est un engagement à renouveler sans cesse.

			Les choses ne vont pas bien. De grandes parties de la Californie, de la Colombie-Britannique, de l’Amazonie et de l’Australie brûlent sous nos yeux. On invente de nouvelles catégories de typhons pour rendre compte de leur force et de leur intensité croissantes. Les vagues de chaleur se multiplient en Europe, en Asie et partout ailleurs. Le climat se dérègle, la biodiversité se délite et des espèces disparaissent à tout jamais. Il est de moins en moins possible de se convaincre que la stratégie des petits pas, des gains incrémentaux et de la vision à long terme est à la hauteur alors que tout fout le camp autour de nous.

			Le constat est utile, à défaut d’être original. Il force à l’introspection et ramène à la réalité des gens comme moi qui travaillent depuis longtemps dans le domaine de l’environnement, tout comme il devrait allumer des lumières chez les nombreux décideurs publics qui font mine de se préoccuper de la situation, en y allant de petits changements plus ou moins cosmétiques tout en se tapant de grandes déclarations larmoyantes sur l’importance-de-sauver-la-planète-pour-nos-z’enfants.

			Au Canada, c’est l’écologiste David Suzuki qui, entre deux bouffées de colère à l’intention de nos dirigeants, nous assène ses moments de profonde noirceur. «Le mouvement environnemental a échoué», déclarait-il en mars 20163, probablement découragé comme nous l’étions tous par la hargne anti-écologistes et pro-intérêts pétroliers du gouvernement conservateur qui sévissait alors à Ottawa depuis plusieurs années. Oui, le mouvement a obtenu des victoires à la pièce depuis 40 ans, disait-il, mais il a profondément échoué à transformer les causes profondes de l’effondrement écologique que nous connaissons.

			En France, la démission surprise en 2019 de l’écologiste devenu ministre de la Transition écologique et sociale, Nicolas Hulot, a provoqué une véritable onde de choc en montrant clairement que les maigres efforts que nous déployons ne sont plus à la hauteur des catastrophes écologiques qui nous accablent. «La planète est en train de devenir une étuve, nos ressources naturelles s’épuisent, la biodiversité fond comme la neige au soleil. […] Je ne comprends pas que nous assistions globalement à la gestation d’une tragédie bien annoncée dans une forme d’indifférence.» Et d’ajouter: «On s’évertue à entretenir, voire à réanimer un modèle économique qui est la cause de tous ces désordres4.»

			Mais le signal le plus fort que les choses ne pouvaient plus continuer comme ça est venu d’une mobilisation sans précédent des jeunes (et même très jeunes) générations d’un peu partout, réunies sous la bannière de Fridays for Future et autres Extinction Rebellion5, portées par l’improbable figure d’une Suédoise de 16 ans, Greta Thunberg, dont le discours sans compromis ne fait pas dans la dentelle. «Tous les mouvements politiques dans leur forme actuelle ont échoué, écrit-elle, et à moins de reconnaître l’échec généralisé de nos systèmes actuels, nous n’avons aucune chance6.»

			Greta Thunberg et les jeunes générations montées au front nous ont forcé à envisager, pour la première fois sans doute pour plusieurs d’entre nous, ce que l’on pourrait appeler un «nécessaire radicalisme». Si les mesures et les actions que nous avons déployées jusqu’à présent ne marchent pas, alors il faut faire les choses différemment. «[N]ous avons besoin d’un nouveau projet politique […] nous avons besoin d’une toute nouvelle façon de penser», écrit-elle. Elle en appelle à l’adoption d’une radicalité assumée et sans compromis, et à rejeter les règles du jeu du système politique et économique actuel: «[N]ous ne pouvons pas sauver le monde en respectant les règles. Car les règles ont besoin d’être changées. Tout doit changer et cela doit démarrer aujourd’hui», conclut-elle7.

			Difficile de lui donner tort sur le fond. La situation se dégrade rapidement, les petits pas sont insuffisants, et les grandes personnes ont perdu le contrôle de la situation. Tant qu’à nous assener de nouveaux clichés, le comble de la stupidité serait de penser que l’on peut régler un problème en continuant d’employer des solutions qui ne produisent pas les résultats escomptés.

			

			De grands chocs sont venus ébranler mon parti pris pour une stratégie «gradualiste» et l’acceptation résignée des règles du jeu dans lesquelles nous évoluons.

			J’ai été témoin comme tout le monde de la vague mondiale d’indignation du début des années 2010, avec le Printemps arabe, la montée de la gauche radicale et anti-austérité en Grèce, et surtout de la déferlante du mouvement des Indignados en Espagne et son adaptation nord-américaine sous le vocable Occupy, avec des métastases un peu partout dans le monde. Plus près de moi, le Printemps érable, au Québec, a canalisé une incroyable décharge d’énergie collective en opposition à une gouvernance jugée autoritaire et corrompue ainsi qu’en faveur de préoccupations sociales progressistes encore diffuses.

			Ces impressionnantes explosions d’énergie ont bien montré la force des mouvements citoyens en dehors des instances politiques et des réseaux d’influence établis. Bien ancrée à des objectifs et à des revendications claires, cette énergie pourrait changer profondément les systèmes politiques et économiques en place. Bien que j’y aie moi-même participé comme citoyen – tapant de la casserole et marchant dans les rues de ma ville avec des centaines de milliers de personnes –, je ne m’étais pas attendu à une telle révélation: peut-être de grandes avancées sont-elles possibles, par-delà les petits gains réalisés au sein de systèmes lourds et largement imperméables aux changements brusques?

			Mais voilà: une des difficultés que nous avons et qui nous empêche de traduire en actions ces incroyables expressions d’énergie collective, c’est que l’on semble tout à fait incapable d’identifier clairement ce que signifierait concrètement «faire autrement». Nous nageons en plein déficit d’imagination, englués dans des façons de faire et dans des systèmes économiques et politiques qui nous apparaissent «naturels», immuables, et dont on ne peut imaginer s’extirper.

			Il est beaucoup plus facile de réclamer la fin d’un système – capitaliste, néolibéral, élitiste, consumériste, extractiviste, inégalitaire, oppressif – que d’imaginer concrètement le fonctionnement d’un système alternatif. Les grandes mobilisations sociales des dernières années – du mouvement Occupy aux battages de casseroles en passant par les marches monstres pour le climat – ont pris la forme de feux de paille, éblouissants et magnifiques certes, mais qui se sont éteints sitôt leur combustible épuisé.

			Nos mobilisations ne sont pas porteuses d’autre chose que d’un appel largement stérile à l’attention de décideurs fantasmés auxquels on adresse un pathétique «Faites quelque chose!». Au final, de quelles grandes revendications transformatrices Occupy s’était-il fait le porte-étendard? Qu’est-ce qu’Occupy a changé concrètement, après des semaines de mobilisation et d’occupation de places publiques? On ne le sait pas, ou peut-être qu’on ne le sait plus exactement, au-delà d’une prise de conscience collective du fait que 1 % d’ultra-riches font la fête sur le dos des autres. Peut-être le legs d’Occupy se situe-t-il ainsi dans le domaine de l’imaginaire collectif – ce qui serait déjà ça de pris –, à défaut d’avoir pu transformer d’un iota l’énergie transformatrice dont il était porteur en une forme concrète de changement social.

			Je crains fort que la plupart des autres grandes mobilisations des dernières années ne soient de la même eau. Que retenir des grandes marches pour le climat – qui auront réuni des millions de personnes, dont un demi-million à Montréal seulement en septembre 2019 –, sinon l’illustration claire d’une forte préoccupation sociale en faveur de l’idée de «faire quelque chose pour sauver la planète»? C’est mignon, mais pas très efficace.

			Nos grandes mobilisations des dernières années ressemblent à de grands arcs électriques à la recherche d’un ground, d’une mise à la terre. Cette énergie est certes transformatrice et réformatrice, vecteur d’espoirs «que les choses changent» enfin. Ces déferlements de frustrations et d’espoirs réprimés sont bien radicaux, au sens où ils cherchent à tâtons à transformer fondamentalement les causes profondes de grands maux sociaux, économiques et environnementaux. Mais ils finissent tous par s’étioler, se dissiper et se fondre à nouveau dans le bruit de fond ambiant. Ils sont incapables de porter des revendications claires et de maintenir la pression jusqu’à ce que le changement exigé advienne.

			Cette forme de radicalité, forte en gueule, «livre» très peu.

			Devant ce constat, la pensée sociale et environnementale apparaît aujourd’hui sans repère, du point de vue tant idéologique que pratique. «Nous ne sommes pas seulement orphelins d’utopie mais d’outils intellectuels», pour emprunter les mots du politologue Paul Ariès8.

			Dans la foulée d’une longue lignée de penseurs, l’économiste Thomas Piketty, dans sa gigantesque et brillante analyse de l’évolution des inégalités à travers le temps, Capital et idéologie9, montre bien à quel point le système de plus en plus inégalitaire qui nous régit se maintient en grande partie parce que la plupart d’entre nous, y compris ceux et celles qui en sont les premières victimes, ont fini par le considérer comme naturel et immuable. Nous savons que ce système est injuste et inique, mais nous peinons encore à imaginer concrètement comment en sortir et surtout par quoi le remplacer.

			La politique radicale, en cette ère de bouillonnement social, ne semble pas non plus militer en faveur d’une forme reconnaissable de «grande idéologie alternative» qui chercherait à remplacer le système par un autre. Elle se présente plutôt aujourd’hui comme étant largement repliée sur des pratiques sociales, politiques ou de consommation à l’échelle locale ou même individuelle.

			Tout cela est très bien et reflète l’appel gandhien à incarner soi-même concrètement le changement que l’on désire voir dans le monde. Mais pendant qu’on choisit de vivre en accord avec ses valeurs avec sa gang de chums, on n’investit plus pour tenter de changer la société dans son ensemble. On tente de sauver son âme, d’une certaine manière, mais sans chercher à convaincre son prochain, que l’on considère trop souvent avec indifférence ou comme une cause perdue. Drapés dans leurs certitudes et méprisants à l’égard de ceux et celles qui ne pensent pas comme eux, de nombreux militants et militantes délaissent encore les instances politiques et les processus délibératifs traditionnels mis en place pour assurer une certaine cohésion sociale et une forme de consensus large sur les grands éléments économiques, sociaux et politiques de notre vivre-ensemble.

			Pendant ce temps, la roue tourne, les crises sociales et environnementales se multiplient et notre capacité collective d’y faire face s’affaiblit.

			

			Cet essai cherche à établir un certain nombre de constats qui se manifestent souvent sous la forme de paradoxes. Le premier, c’est que l’approche des petits gains incrémentaux jusqu’à présent ne donne pas les résultats qu’il faudrait. Il nous faut concevoir d’autres approches et d’autres idées beaucoup plus radicales et les déployer le plus rapidement possible. Le deuxième, c’est que nous avons de la difficulté à imaginer à quoi ressemblerait une société profondément transformée et nous ne savons pas quelles idées pourraient concrètement nous y conduire. Nos réflexions collectives – dans les milieux tant progressistes que radicaux – ne vont pas très loin. Nous nous limitons trop souvent à dénoncer les injustices (très réelles) et à dénigrer systématiquement les structures de pouvoir en cause, tout en fantasmant sur des concepts plutôt vides comme la «démocratie réelle» et autres «voix du peuple» en nous imaginant que de telles incantations peuvent se substituer à une réflexion délibérée sur le moyen de faire advenir un monde nouveau dans un univers d’une complexité diabolique.

			Le troisième constat, c’est qu’une bonne partie des mouvements qui se veulent porteurs de radicalité se sont mis, en pratique, à rejeter le dialogue social. On veut changer les choses, mais au niveau local, entre amis et complices, et on rechigne à investir les structures décisionnelles à travers lesquelles nous pourrions réaliser les changements que nous appelons de nos vœux. Ce repli marque aussi un abandon des indispensables efforts de dialogue et de persuasion – certains parleraient de prosélytisme – qui doivent assurer la diffusion et l’adoption des solutions beaucoup plus robustes et conséquentes qu’il nous faudrait aujourd’hui imaginer et déployer rapidement à grande échelle.

			Le quatrième et dernier constat, c’est que puisque nous avons collectivement attendu trop longtemps et que la situation environnementale se dégrade rapidement, il ne reste plus qu’à nous tourner vers des solutions que nous avons rejetées jusqu’à maintenant ou auxquelles nous n’avons encore jamais réfléchi. Le problème, c’est que l’adoption de telles solutions par nos sociétés prend du temps, du temps que nous n’avons presque plus.

			Des chapitres qui suivent se dégage une approche encore plutôt brouillonne mais qui tente de réconcilier nos paradoxes, à travers une proposition selon laquelle:


				l’adoption d’idées et de mesures radicales apparaît dorénavant incontournable, au vu de la dégradation de la situation environnementale et de la croissance des inégalités;


				contrairement à ce que l’on pourrait croire, la plupart de ces idées existent déjà quelque part, portées à bout de bras par des innovateurs et de petits groupes très ancrés sur le terrain. Le défi est moins de chercher à en générer de meilleures que de travailler à l’adoption collective de celles qui existent déjà;


				pour que ces idées soient reprises au sein de structures de gouvernance, il faudrait bâtir un consensus social large en leur faveur et que des militants et militantes investissent ces structures. Cela implique la volonté de renforcer et de réintégrer comme jamais le dialogue social et de participer aux instances démocratiques en place, qui demeurent les seuls mécanismes que nous ayons pour faire bouger nos sociétés en bloc;


				et puisque le temps est compté, il faudrait identifier et œuvrer à lever le plus rapidement possible les barrières qui freinent l’adoption de ces idées radicales.




			Cet essai se divise en deux parties comprenant chacune six chapitres. La première, L’appel à la radicalité, présente tout d’abord la manière dont le grand récit de la Transition s’articule au sein des individus et des organisations qui forment aujourd’hui le segment dominant du mouvement environnemental, auquel je me suis toujours associé (chapitre premier, Et si nous faisions fausse route?). J’explique que ce grand récit repose sur un gigantesque pari, celui voulant que nous puissions à la fois «sauver la planète» et continuer à rechercher la croissance et l’enrichissement économique comme idéal collectif.

			En mobilisant les arguments – souvent anciens – qui exposent le paradoxe voulant que l’on puisse viser une croissance infinie dans un monde constitué de limites liées à la disponibilité des ressources et à la capacité d’absorption des externalités sociales et environnementales, je tente ensuite de montrer que le recours aux seuls changements technologiques ne sera ni suffisant ni assez rapide pour conjurer la catastrophe climatique en cours (chapitre 2, Critiques d’un système de pensée qui ne conçoit aucune limite). Pour y parvenir, nous devrions faire place à des idées neuves, perçues comme radicales aujourd’hui, mais qui doivent devenir la normalité le plus rapidement possible.

			Sur la base d’anecdotes que j’espère révélatrices, je propose ensuite (chapitre 3, Étouffer la radicalité) de décortiquer une partie des mécanismes qui nous amènent, comme individus et comme collectivités, à étouffer les idées radicales lorsqu’elles se présentent à nous. Nous sommes conservateurs devant la nouveauté, et ce réflexe nuit à l’adoption rapide des idées nouvelles dont nous avons besoin pour relever les défis qui sont les nôtres. S’il apparaît indispensable aujourd’hui de faire place à de telles idées, encore faudrait-il définir de quoi on parle au juste. Les appels fusent en faveur de radicalités, mais on serait bien en peine d’imaginer en quoi celles-ci consistent. C’est l’objet du chapitre 4: Se réapproprier la radicalité.

			Au chapitre suivant (chapitre 5, Un mouvement environnemental sans repères), je cherche à montrer que, bien qu’une foule d’idées innovantes et puissamment transformatrices aient jailli du fructueux travail terrain des milieux éco-anarchistes au cours des dernières décennies, celles-ci apparaissent aujourd’hui encore freinées par la réticence – sinon l’hostilité – d’une bonne partie du mouvement environnemental à considérer l’État et les institutions démocratiques qui en sont issues comme des véhicules de changement social qu’il nous faudrait influencer pour faire advenir le monde que nous voulons.

			Finalement, je suggère une façon de concevoir les idées radicales comme des innovations qui prennent racine dans les marges pour ensuite se diffuser à l’ensemble de la société jusqu’à devenir de nouvelles normalités (chapitre 6, Radicalité, innovations et changement social). L’extension du droit de vote aux non-propriétaires, puis aux femmes, la laïcisation du système scolaire, l’assurance maladie et le droit de mourir dans la dignité sont autant d’idées radicales qui ne le sont plus aujourd’hui. C’est cette conception de la radicalité comme innovation qui me permettra par la suite d’imaginer des façons de stimuler et d’accélérer l’adoption d’une nouvelle génération d’idées destinées à remplacer ou à compléter les solutions qui ont été déployées jusqu’à présent pour faire face aux crises actuelles mais qui ne donnent pas les résultats escomptés.

			Dans la deuxième partie du livre, intitulée Accélérer l’adoption des radicalités, je décris d’abord l’importance de ralentir nos processus de prise de décision (chapitre 7, Slow thinking) afin, paradoxalement, d’accélérer l’adoption des idées radicales et des innovations. Les dernières avancées en neuropsychologie montrent bien à quel point la grande majorité de nos décisions relèvent de nos habitudes et de nos préjugés, habitudes et préjugés qu’il nous faut transcender si nous voulons faire place aux idées neuves et aux façons novatrices de concevoir les choses.

			Dans les trois chapitres suivants (chapitre 8, Audi alteram partem, chapitre 9, L’indispensable dialogue social et chapitre 10, Générations d’idées radicales), je soumets que pour devenir des nouvelles normalités, les idées et les innovations doivent se diffuser à travers les différentes «tribus» qui composent nos sociétés. Pour ce faire, encore faut-il que les porteurs d’innovations s’exercent au dialogue social et que des passeurs et des connecteurs diffusent les idées nouvelles entre les différents groupes de la société. Dans cette perspective, la montée de la pensée fasciste et, à gauche comme à droite, de la cancel culture, apparaissent comme de véritables tueurs de dialogue et de cohésion sociale dont les idées nouvelles ont besoin pour émerger. Ces trois chapitres s’abreuvent largement à mes expériences personnelles au sein du mouvement environnemental et tentent une réconciliation partielle entre les stratégies employées jusqu’ici par les organisations qui travaillent le système de l’intérieur et les promoteurs d’innovations à différents stades de «maturité». L’idée clé ici est que, comme les systèmes démocratiques dans lesquels nous évoluons disposent d’une capacité plus ou moins importante d’absorber des générations successives d’idées radicales, il convient d’identifier la prochaine génération de ces idées porteuses des changements que nous souhaitons voir se réaliser et de travailler à leur diffusion rapide.

			Au chapitre 11 (Porter au pouvoir une nouvelle normalité), je tente de persuader mes lecteurs et lectrices que le désintérêt et l’hostilité envers l’État et les institutions démocratiques nuisent à la réception des idées neuves au sein de l’appareil public et politique. Pour que les idées que nous portons s’appliquent largement à l’ensemble de la société, encore faut-il qu’une partie de leurs promoteurs investissent eux-mêmes les lieux de pouvoir. Faute de quoi, les innovateurs se heurteront encore longtemps à un mur d’indifférence et d’incompréhension de la part des décideurs et continueront d’en tirer la leçon erronée que le «système» ne répondra jamais à leurs préoccupations. Il y a quelque chose de paradoxal dans le fait de se plaindre que les élus ne nous ressemblent pas si nous persistons à bouder la démocratie représentative comme le fait encore une partie des milieux progressistes, notamment parmi les plus jeunes générations.

			Au chapitre 12 (Idées radicales), je mets moi-même au jeu une série d’idées dont j’estime qu’elles méritent notre attention et probablement notre appui. Je donne voix ici aux idées véritablement radicales émises par le Groupe de travail de la jeunesse mis sur pied par le gouvernement du Québec en 2019 en vue d’alimenter en idées nouvelles son Plan pour une économie verte (PEV). Malheureusement, le gouvernement n’a retenu aucune de ces idées en raison de leur caractère par trop… radical. Elles n’en demeurent pas moins fructueuses et susceptibles de se diffuser rapidement au cours des prochaines années. J’y vais aussi d’une proposition qui – à ma connaissance – n’a pratiquement jamais été explorée dans l’espace public, à savoir la nationalisation du secteur pétrolier et gazier canadien avec l’objectif d’en stopper rapidement la production et d’assurer une transition juste pour les travailleurs et les communautés qui en dépendent.

			Chacun des chapitres de cet essai mériterait d’être mieux approfondi. Mais c’est là où m’ont conduit mes réflexions jusqu’à présent. Je souhaite ardemment que mes lecteurs et lectrices considèrent le tout comme une contribution que je désire soumettre à une discussion plus large.

			C’est ainsi que cet essai lance finalement un appel au dialogue entre militants et militantes, entre ceux et celles qui sont relativement mainstream, comme moi, et ceux et celles qui adhèrent plus ou moins consciemment au courant anarchiste et antisystème qui traverse aussi notre mouvement. Je crois qu’il nous faut tous prendre du recul, constater l’état de la situation dans laquelle nous nous trouvons et surtout remettre en question les stratégies que nous avons déployées de part et d’autre depuis trois décennies.

			Il s’agit également d’un appel au dialogue entre militants porteurs d’une vision transformatrice de la société et leaders et influenceurs politiques. Les premiers obéissent au sentiment d’urgence que dictent les crises sociales et environnementales actuelles, les seconds agissent les yeux rivés sur des réalités de court terme, englués dans des systèmes de gouvernance conçus pour faire face aux défis et problèmes du siècle dernier. Comme militantes et militants, nous devons apprendre à apprécier les difficultés et les contraintes dans lesquelles évoluent les décideurs. Pour leur part, les hommes et les femmes à la tête des grandes institutions démocratiques et de gouvernance doivent trouver le moyen d’accueillir et de déployer toute une génération d’idées radicales en émergence poussées par une société civile de plus en plus déterminée et mobilisée.

			Enfin, et puisqu’aucun changement profond ne peut advenir en démocratie sans le consentement explicite ou tacite de la population, j’aimerais considérer ce texte comme un plaidoyer en faveur du renforcement du dialogue social, en cette ère d’éclatement et de pertes de repères. Nous n’y arriverons que si nous nous considérons liés les uns aux autres, conscients que nous relèverons les défis de notre siècle ensemble ou pas du tout.







partie 1

			La nécessaire radicalité






			1 Et si nous faisions fausse route?

			Nous appréhendons le monde à travers des histoires – ou, plus précisément, des schémas narratifs – dans lesquelles on retrouve des problèmes à régler, des solutions préférées, des obstacles à surmonter et des protagonistes qui nous apparaissent bons, moins bons ou carrément méchants. Notre cerveau saisit très rapidement les circonstances de nos vies, les informations nouvelles ou encore les situations imprévues à l’aide de tels schémas, généralement très simples, qui comportent simultanément une façon de définir les situations auxquelles nous sommes confrontés et des manières d’y réagir10.

			Nos vies sont ainsi remplies d’histoires que nous nous racontons à propos de nous-mêmes, des autres et des situations dans lesquelles nous sommes plongés.

			En matière de lutte contre les changements climatiques, le schéma général aujourd’hui dominant va comme suit:

			
	Les changements climatiques représentent une menace existentielle pour les écosystèmes et les sociétés humaines qui en dépendent. Réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) qui causent les changements climatiques est un impératif moral.


				Les carburants fossiles sont la source principale des émissions de GES. Afin d’éviter des changements climatiques catastrophiques, le monde doit le plus rapidement possible effectuer une transition vers des systèmes énergétiques carboneutres.


				Laissé à lui-même, le marché ne saurait solutionner le problème. Afin d’éviter une catastrophe climatique, les efforts collectifs – notamment à travers l’État – doivent jouer un rôle prépondérant et contraindre les forces du marché à contribuer au respect du bien commun.


				La transition énergétique est la trajectoire la plus intelligente à emprunter, en vue non seulement du bien commun mais aussi de la poursuite de notre enrichissement collectif. L’atteinte de la carboneutralité sera bénéfique pour l’économie, les emplois, la qualité de vie, l’environnement et, surtout, la poursuite de la croissance.




			Ce schéma général est largement partagé aujourd’hui. On le retrouve au sein de grandes organisations environnementales comme Greenpeace et le Fonds mondial pour la nature (WWF), des organisations internationales comme la Banque mondiale, l’OCDE et les organes des Nations unies, de très nombreux gouvernements, de grands consortiums du milieu des affaires, des think tanks aussi geeky que le World Resources Institute (WRI), German Watch et le Climate Action Tracker (CAT), ou encore de clubs regroupant un certain gratin mondial d’institutions et d’individus qui aiment à penser qu’ils tiennent le monde dans leurs mains, comme le Forum économique de Davos.

			Mais ce schéma – auquel je me suis toujours associé – repose sur une prémisse de plus en plus discutable. Pour ceux et celles qui partagent ce grand récit de la Transition11, contrer les changements climatiques ne saurait contrevenir aux fondements du système économique et politique qui nous gouverne depuis des décennies. Il ne s’agirait aucunement de sacrifier notre niveau de vie ou de nous priver de quoi que ce soit, mais bien de trouver des façons intelligentes de continuer de nous enrichir et de nous développer collectivement encore davantage.

			Le consensus sternien

			À l’intérieur de ce récit, le sacro-saint impératif de croissance inhérent à l’économie de marché est sauf. Bien plus, tout comme le concept de développement durable, la poursuite de la croissance sert d’argument de vente à l’attention des pouvoirs publics, des milieux économiques et du grand public pour les inciter à passer à l’action. Appelons cela le «consensus sternien», du nom de l’influent économiste britannique Nicholas Stern qui, dans un volumineux rapport – The Economics of Climate Change: The Stern Review – commandé par le gouvernement britannique et rendu public en 200512, ancrait cette façon nouvelle de considérer la convergence entre la croissance économique et la lutte contre les changements climatiques.

			Alors que le discours économique et politique dominant à cette époque considérait les mesures environnementales comme des coûts nuisant aux rendements des entreprises et à la croissance économique, Stern et son équipe proposaient plutôt de considérer la lutte contre les changements climatiques comme un investissement et un véhicule de croissance bien plus performant que le laissez-faire et l’absence de mesures environnementales et climatiques. L’originalité de la Stern Review reposait sur l’idée que «le monde n’a pas à choisir entre contrer les changements climatiques et promouvoir la croissance et le développement13». Une quinzaine d’années plus tard, cette idée de convergence a fait son chemin au point de devenir le grand récit que l’on connaît aujourd’hui. Cela ne veut pas dire qu’il n’existe pas de contre-discours (altermondialisme, néomarxisme, écoféminisme, justice environnementale, anti-extractivisme, etc.), mais je crois que ce récit de la Transition a largement réussi à devenir «naturel» dans l’espace public, à défaut de toujours triompher (loin s’en faut) dans son application concrète aux décisions publiques et privées.

			Ainsi, pour des personnalités mondiales très représentatives de ce consensus sternien et considérées comme des «sages» en raison de leur parcours et de leur expérience14,

			Nous sommes à l’aube d’une nouvelle ère économique, celle d’une croissance stimulée par l’interaction entre une innovation technologique rapide, des investissements en infrastructures durables et une productivité accrue des ressources. C’est l’histoire de la croissance du xxie siècle. Il en résultera des villes efficaces et vivables; des infrastructures sobres en carbone, intelligentes et résilientes; les terres dégradées seront restaurées et les forêts précieuses protégées. Nous pourrions avoir une croissance forte, durable, équilibrée et inclusive15.

			Lutter contre les changements climatiques, protéger l’environnement, assurer la croissance économique, augmenter le niveau et la qualité de vie pour tous: comme toute proposition politique, à gauche comme à droite, les récits de cette nature sont porteurs d’une vision – on pourrait parler d’utopie – et d’un parcours au sortir duquel tous émergeront plus forts, plus unis, plus prospères, plus solidaires ou plus en harmonie avec la Nature, selon la posture idéologique des tenants dudit récit.

			Le génie de ce grand récit de la Transition – comme sans doute de tous les grands récits utopiques –, c’est qu’à peu près tout le monde y trouve son compte: les entreprises découvrent de nouveaux marchés et sources de profits, la population des pays en développement augmente son niveau de vie, celle des pays développés sa qualité de vie, l’environnement est protégé et la planète est sauvée.

			Un grand récit qui percole

			Remarquons à quel point, en quelques années, cette façon de voir a percolé au sein de nos systèmes politiques au point de paraître aujourd’hui tout à fait naturelle. Au Canada, le premier ministre Justin Trudeau confiait en août 2020 les rênes du ministère des Finances à Chrystia Freeland, également vice-première ministre. Dans ses instructions sous forme de lettre de mandat, le premier ministre lui signifiait que si «la lutte contre la pandémie» de COVID-19 doit constituer la priorité absolue du gouvernement, «les changements climatiques continuent de menacer notre santé, notre économie, notre mode de vie et notre planète». Le remède prescrit est «la croissance propre», soit «la meilleure façon de créer de bons emplois et d’alimenter à long terme notre reprise économique», tout en contrant les changements climatiques16. Ce même discours voulant que «la croissance de l’économie et la protection de l’environnement [aillent] ensemble» est réitéré à la moindre occasion17.

			L’idée selon laquelle relever le défi de la crise climatique et poursuivre la croissance économique seraient indissociables se retrouve de même dans les titres des politiques climatiques adoptées par les gouvernements: Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques et Un environnement sain et une économie saine pour le gouvernement fédéral canadien, Plan pour une économie verte (PEV 2030) pour le gouvernement du Québec.

			Dans ce dernier document, qui constitue la troisième mouture des plans québécois d’action sur les changements climatiques (PACC) depuis 2006, on sauve aussi la planète en se «mettant» riches, cette dernière idée étant au cœur de la vision d’avenir pour le Québec du premier ministre François Legault18. D’entrée de jeu, on ne s’y trompe pas: «l’électrification et la lutte contre les changements climatiques […] leviers majeurs de développement économique et de création de richesse», constituent le premier des neuf principes sur lesquels s’appuie le PEV 2030. «L’économie du Québec de demain», nous dit le gouvernement, fera de «la lutte contre les changements climatiques une source de croissance, d’emplois et d’innovation19».

			On retrouve ce nouveau discours – directement issu du consensus sternien – un peu partout aujourd’hui. Aux États-Unis de Joe Biden, pour qui ce pays, en visant une réduction de plus de 50 % des émissions de GES d’ici 2030, y arrivera «en créant une économie plus forte et plus résiliente […] pour nos enfants, nos petits-enfants et pour nous-mêmes». En France, où, selon l’acte de foi du président Emmanuel Macron, «remettre l’écologie au cœur du modèle productif, faire le pari de l’investissement dans les transports, les énergies, les technologies de demain» constituent pour lui le «premier pilier qui réconcilie économie et écologie […] auquel je crois».

			Il ne faut que quelques années de recul pour constater à quel point le discours politique a évolué rapidement pour accueillir l’idée qu’économie et sauvegarde de l’environnement constituent un couple idéal en cette première moitié du xxie siècle. Dans une configuration politique récente, la doctrine officielle du gouvernement conservateur canadien voulait que l’économie et l’environnement dussent être «en équilibre», selon l’idée que trop de mesures environnementales nuisent à l’économie mais qu’une économie sans garde-fous peut occasionner des impacts environnementaux trop importants. Il en allait de même au Québec, mais de manière un peu atténuée, lorsque le salut économique ne pouvait passer que par l’exploitation des ressources naturelles – notamment le pétrole, le gaz naturel et des minéraux de toutes sortes enfouis dans le sous-sol du Nord québécois. À cette époque pas lointaine du tout, les promoteurs d’une économie verte passaient pour des exaltés20.

			

			Le nouveau discours de la Transition possède de nombreux mérites dont celui, crucial, de rassurer une bonne partie de la population et des milieux d’affaires en véhiculant l’idée qu’on peut relever les défis environnementaux sans changer vraiment nos façons de faire.

			Le prix à payer pour passer des engagements politiques à l’action est systématiquement présenté comme minime ou tout à fait raisonnable: des investissements publics et privés intelligents à peine plus coûteux qu’actuellement, des contraintes imposées aux entreprises du secteur des carburants fossiles et à toutes leurs chaînes d’approvisionnement (qui sont invitées – et même financièrement encouragées – à changer leur modèle d’affaire et à développer de nouvelles formes d’énergie et de nouvelles sources de profits) et une transition smooth pour les travailleurs et les travailleuses des secteurs appelés à se transformer.

			Quand on présente les choses de cette manière, il ne reste généralement que les libertariens et les partisans d’un État minceur, de même que les défenseurs à la vie à la mort du pétrole, du charbon et du gaz naturel, pour s’opposer à la Transition (ce qu’ils font d’ailleurs dans un déploiement remarquable d’énergie).

			Le problème, c’est que ce grand récit qui proclame que l’on peut sauver la planète tout en stimulant la prospérité économique est un énorme pari sur l’avenir. Et si cela ne fonctionnait pas? Et si les transformations n’allaient pas assez vite?

			Et si nous faisions fausse route en occultant une foule de solutions alternatives sous prétexte que celles-ci ne trouvent pas place au sein du grand récit de la croissance infinie?






			2 Critiques d’un système de pensée qui ne conçoit aucune limite

			Le récit dominant repose donc sur l’idée que l’on peut contrer les changements climatiques sans rien changer au système économique actuel, basé sur le libre marché et la recherche de croissance et de gains économiques à des fins privées. Bien plus, c’est en utilisant les ressorts de ce système – la pulsion d’entreprendre, la soif d’innover, la quête de profits ou de gains individuels – que l’on pourra développer les moyens et les technologies qui nous permettront de lutter efficacement contre les changements climatiques et de réduire les émissions de GES à zéro pour atteindre la carboneutralité en très peu de temps.

			Cette logique n’a aucun sens pour ceux qui considèrent que c’est justement le capitalisme – et notre conception des rapports entre sphère privée et sphère collective – qui est la cause première de la destruction de l’environnement et du réchauffement climatique.

			En 2010, à la tribune de la Conférence de Cancún sur le climat (COP16), Evo Morales, président de la Bolivie, inaugurait deux jours de discours politiques dits «de haut niveau» alors que les diplomates finalisaient les textes de négociation. Morales, porte-parole emblématique de la mouvance altermondialiste, s’était fendu d’un discours fleuve de 40 minutes (il avait droit à 2-3 minutes, comme tous les autres, mais bon) en appelant au respect des droits de la Terre-Mère, à la survie des peuples et à la transformation du capitalisme: «Nous parlons des effets et non des causes des multiples crises auxquelles nous sommes confrontés: la crise climatique, la crise alimentaire, la crise énergétique. La crise climatique est l’une des crises du capitalisme21.»

			Il serait facile de rejeter ce discours sans même se donner la peine d’y réfléchir un peu. C’est d’ailleurs la réaction que l’on a généralement devant des propos ou des postures idéologiques encore aujourd’hui radioactives comme l’altermondialisme «brut» d’Evo Morales ou les appels à la décroissance.

			Morales et les diplomates boliviens avaient bien essayé, sans succès, de s’opposer à l’accord de Cancún sur le climat qui allait faire renaître le processus climatique onusien de ses cendres, à la suite de l’effroyable échec de la conférence de Copenhague l’année précédente. Le système multilatéral d’alors (comme celui d’aujourd’hui) n’était ni prêt ni conçu pour accueillir et absorber un tel niveau de radicalité, surtout si cette radicalité impliquait l’écroulement des murs du temple.

			Cette «objection anticapitaliste», dont les racines historiques sont profondes, a tout de même la couenne dure et s’exprime de diverses façons avec régularité, souvent portée par des figures inattendues et improbables. Dans sa lumineuse encyclique Laudato si’, publiée quelques années après le coup d’éclat de Morales, en juin 201522, le pape François y allait lui aussi d’une critique radicale d’un système économique qui porte aux nues le «consumérisme extrême» et la «culture du déchet» appliquée aux choses comme aux personnes. Il y dénonçait «les intérêts du marché divinisé transformés en règle absolue» et dont «l’orientation, les fins, le sens et le contexte social» constituent les racines des crises mondiales actuelles, en particulier les changements climatiques et la croissance des inégalités. Texte de résistance face à ce paradigme dominant destructeur et inhumain, l’encyclique en appelait à l’adoption d’une «écologie intégrale», une écologie du rapport de l’individu à lui-même, une écologie du lien social et une écologie du rapport à la nature23.

			Le texte de François, qui approfondit, prolonge et amplifie le discours altermondialiste porté jusqu’alors, est encore aujourd’hui en avance sur son temps. S’il est accueilli comme une bouffée de fraîcheur dans les milieux environnementaux, un silence un peu embarrassé en a accompagné la publication dans les milieux plus conservateurs et jusqu’au sein même de l’Église catholique.

			Un nombre grandissant d’économistes dissidents s’opposent aussi à ce qu’ils perçoivent comme l’orthodoxie économique contemporaine, fondée sur une conception étriquée de la rationalité des choix individuels, l’atteinte d’un équilibre à long terme bénéfique pour tous grâce au jeu de l’offre et de la demande entre des agents économiques libres et, surtout, la possibilité d’une croissance infinie de la consommation et de la production sans que les limites des écosystèmes ou l’épuisement des ressources naturelles ne soient prises en considération d’une quelconque façon.

			Plusieurs économistes, chercheurs et penseurs s’opposent à cette pensée orthodoxe et offrent en retour une virulente «critique argumentée de la prétention scientiste d’économistes (classiques, néo-classiques ou encore néolibéraux) trop sûrs d’eux-mêmes24». Ces critiques prennent plusieurs formes, allant des approches néomarxistes qui pointent les contradictions du système capitaliste dans le domaine de l’environnement25, à la critique de la croissance économique comme étalon de mesure du bonheur individuel et de celui des peuples26, et plus particulièrement ici, pour mon propos, aux appels à intégrer les limites écosystémiques dans la réflexion sur la croissance de l’économie.

			Dès 1972, un groupe de chercheurs du Massachusetts Institute of Technology publiait le rapport Meadows, selon lequel les écosystèmes terrestres n’étaient pas en mesure de soutenir une croissance exponentielle de la consommation bien au-delà du xxie siècle. L’économie, expliquaient-ils, s’appuie sur des conditions réelles de production et de consommation, dont la disponibilité des ressources, de travailleurs et de travailleuses, et sur la capacité portante des écosystèmes. Dans un contexte de croissance de la population et des niveaux de vie, on ne peut fournir plus de nourriture que ce que nous pouvons produire, on doit composer avec des stocks limités de ressources naturelles exploitables, et arrive un moment où la capacité des écosystèmes à absorber la pollution qu’on y déverse atteint un point de saturation.

			Cette idée de limites à la croissance a été abondamment reprise au cours des décennies suivantes, que ce soit à travers les signaux d’alarme lancés à intervalles réguliers par des membres influents de la communauté scientifique27 ou encore à travers les travaux d’économistes tels William Rees et Herman Daly28, pour qui l’on doit repenser l’économie en tenant compte des limites écosystémiques, une idée reprise récemment par l’économiste Kate Raworth en s’appuyant sur le concept de doughnut economics29. De grosses pointures économiques comme Joseph Stiglitz, Amartya Sen et Thomas Piketty30 se sont joints aujourd’hui à ceux et celles qui tirent à boulets rouges depuis des années sur un système économique injuste, inéquitable, insoutenable et destructeur.

			Au paradigme «expansionniste» largement dominant, qui postule en quelque sorte que l’humanité, par son ingéniosité et ses incroyables avancées technologiques, s’est affranchie de toute limite qui lui serait imposée par la nature, s’oppose ainsi celui des «limites à la croissance», qui affirme au contraire qu’il nous faut reconnaître ces limites et y inscrire notre développement, sous peine de frapper le proverbial mur et de risquer l’effondrement de notre civilisation. L’économie circulaire31 de même que les appels à la sobriété, à la décroissance et à la simplicité volontaire32 sont autant d’incarnations contemporaines de cette idée de l’existence de limites à la croissance.

			Une croissance sans limites?

			Le moins que l’on puisse dire, c’est que le paradigme expansionniste a la vie dure. Ses deux principaux ressorts intellectuels sont de tourner en dérision les arguments qu’on lui oppose et de professer – telle une sorte de mantra anesthésiant – un optimisme sans borne à l’égard de la capacité des humains à trouver des solutions à tous leurs problèmes:

			Nous disposons aujourd’hui des technologies nous permettant de produire pratiquement tous les produits fournis par la nature, à des quantités virtuellement inépuisables, écrit l’un de ses promoteurs les plus connus. […] Nous pouvons nourrir, vêtir et fournir de l’énergie à une population sans cesse croissante pour les 7 prochains milliards d’années33.

			On retrouve ce mantra rassurant un peu partout, parfois de façon implicite (lorsqu’on refuse de discuter – et encore moins de reconnaître – la possibilité de limites à la croissance), parfois de façon parfaitement limpide, comme dans le Ecomodernist Manifesto34, piloté et promu entre autres par deux environnementalistes américains influents dans les réseaux politiques et d’affaires, Ted Nordhaus et Michael Shellenberger35. Pour les signataires du Manifeste:

			Malgré les affirmations, récurrentes depuis les années 1970, selon lesquelles il existerait des «limites à la croissance», il y a très peu de données qui pourraient montrer que la croissance de l’économie et de la population dépasserait notre capacité de produire de la nourriture et des ressources essentielles dans un avenir prévisible. […]

			Les écosystèmes à travers le monde sont menacés parce que nous dépendons d’eux. […] La technologie moderne, au contraire, […] nous offre la chance de réduire la totalité des impacts humains sur la biosphère36.

			En gros, il faut libérer la nature de l’action des êtres humains en accélérant les processus de «découplage» déjà en cours, la technologie remplaçant la nature dans la fourniture des biens et services qui nous sont nécessaires. De cette manière, la nature est protégée en étant «libérée» de nous, et nous pouvons continuer de croître sans cesse en repoussant des limites naturelles qui n’ont plus aucune importance. Une coupure bien nette donc: d’un côté des humains qui s’épanouissent dans des environnements bâtis artificialisés, de l’autre, une nature «sauvage» qu’on laisse enfin tranquille.

			Cette vision des choses peut paraître surprenante à première vue, mais elle sous-tend à mon avis la façon de penser de la plupart des dirigeants économiques et politiques, de même que celle d’une bonne partie d’entre nous, pour qui le «coût» psychologique de réfléchir à la possibilité de limites (et de se gouverner en conséquence) est beaucoup plus élevé que celui de conserver notre mode de vie actuel en le raccommodant périodiquement par l’application de patchs technologiques. Pourquoi, en effet, se préoccuper de l’effondrement de la capacité des écosystèmes à purifier en partie l’eau que l’on boit si on peut construire des usines de traitement plus performantes ou, encore mieux, boire de l’eau distillée en bouteille? Pourquoi devrait-on se préoccuper des épisodes de chaleur accablante et des canicules si la technologie nous permet aujourd’hui de passer de nos maisons climatisées à nos voitures climatisées pour nous conduire à nos lieux de travail et de divertissement climatisés, sans pratiquement jamais mettre le nez dehors?

			Le problème que je vois – et il m’a fallu du temps à le comprendre – c’est que ce paradigme expansionniste dominant, soutenu par un recours quasi miraculeux à la technologie (celle qui existe comme celle que nous inventerons encore et toujours), repose sur un monstrueux pari.

			Innovations technologiques et transition

			Pour les écomodernistes et les apôtres de la croissance infinie, les problèmes environnementaux actuels peuvent très bien se régler par l’adoption de technologies de plus en plus propres et à moindre impact tout en délaissant les technologies polluantes qui en sont la cause. Ce faisant, on fait d’une pierre, deux coups: on continue de croître et on sauve l’environnement.

			OK. Allons voir de plus près jusqu’à quel point cette hypothèse – qui prend le plus souvent la forme d’une «aspiration» à défaut d’une démonstration rigoureuse – tient la route.

			Une schématisation simple des impacts de l’activité humaine sur l’environnement a été proposée au début des années 197037. Bien que fortement critiquée par plusieurs chercheurs pour sa trop grande simplicité38, et dénigrée en raison de certaines de ses interprétations éthiques, cette schématisation demeure pour moi la porte d’entrée d’une réflexion plus large sur la compatibilité de la croissance économique avec la protection de l’environnement.

			Sa formule est: I = PAT

			Où:

			I = la somme des impacts environnementaux

			P = la population mondiale totale39

			A = la consommation par habitant (A pour affluence)

			T = le niveau de pollution (ou d’impacts sur l’environnement) générée par les technologies utilisées pour produire les biens et services que nous consommons collectivement.

			Ainsi, selon la formule, plus il y a de consommateurs, plus il y a d’impacts sur l’environnement et plus ces consommateurs consomment, plus les impacts augmentent aussi. C’est exactement ce qui se passe aujourd’hui sur Terre, alors que près de 2 milliards d’humains s’ajouteront à la population mondiale au cours des 30 prochaines années (nous sommes presque 8 milliards aujourd’hui, nous serons presque 10 milliards en 2050). Au total, le PIB par habitant (tous pays confondus) s’est accru de 54,2 % depuis 1990 (en dollars constants de 2010) et continuera d’augmenter40 alors que des milliards d’êtres humains – dont plusieurs aspirent au niveau de vie nord-américain, le plus insoutenable de tous – acquièrent rapidement les revenus leur permettant de tendre vers leur idéal de consommation. Cette élévation des conditions de vie est plus que bienvenue pour le quartile le plus pauvre de la planète, mais elle apparaît beaucoup moins intéressante quand on patauge dans le superflu et la surconsommation.

			Ainsi, en revenant à l’équation I = PAT, si les variables Population/Consommateurs et Affluence continuent d’augmenter (ce qui n’est nullement remis en question dans le paradigme économique expansionniste), alors réduire les impacts sur l’environnement, et plus particulièrement les émissions de gaz à effet de serre, repose exclusivement sur le déploiement massif de technologies «vertes» et à émissions zéro.

			En clair, la Terre sera sauvée par l’innovation technologique41.

			Le pari improbable des transformations technologiques

			Et pourquoi pas? Après tout, l’arrivée des ampoules à diodes électroluminescentes (DEL) – en permettant des économies d’énergie de 70 à 90 % par rapport aux ampoules conventionnelles, en plus de durer 25 fois plus longtemps42 – n’a-t-elle pas permis de réduire la consommation d’énergie des maisons et des bâtiments et, du même coup, là où l’électricité provient en bonne partie de centrales au charbon, les émissions de GES43? Il en irait de même des moteurs électriques (qui supplanteront les moteurs à essence), des électroménagers éco-efficients et des panneaux solaires sur les toits.

			Il y a au moins trois raisons que je connaisse qui incitent à la prudence – sinon à un fort scepticisme. Elles sont liées entre elles au sein d’un système de pensée et de production qui fait de la croissance le modus operandi de nos sociétés contemporaines.

			La première, c’est que l’arrivée de technologies de remplacement ne diminue pas nécessairement la consommation de celles auxquelles elles se substituent. Ainsi, l’introduction de tablettes et autres iPads, la dématérialisation de l’écrit et la migration des journaux vers le numérique n’a pas réduit l’utilisation mondiale de papier, bien au contraire: depuis les 50 dernières années, la consommation de papier a même quadruplé, en continuant d’augmenter chaque année44.

			Aujourd’hui, on mise sur l’arrivée de technologies dites «disruptives» – telles les énergies renouvelables à faibles émissions – pour se substituer aux énergies fossiles polluantes et réduire drastiquement les émissions. Mais les données mondiales montrent davantage – pour l’instant – non pas une substitution de technologies mais un ajout à la consommation énergétique globale45. Ainsi, on produit aujourd’hui (pour l’instant) plus de voitures électriques que jamais, mais aussi plus de voitures à essence que jamais46. On produit toujours plus d’énergie renouvelable mais aussi, pour le moment, plus de pétrole, plus de charbon et plus de gaz naturel47. Ces réalités renforcent le paradoxe de Jevons, du nom de l’économiste William Stanley Jevons. Dans son ouvrage Sur la question du charbon publié en 186548, celui-ci montre que lorsque des avancées technologiques améliorent l’efficacité d’une ressource, la consommation de cette ressource augmente. Ainsi, de façon plus générale, alors que des technologies plus efficaces et écologiques sont introduites, notre consommation énergétique totale augmente, paradoxalement, au lieu de permettre des économies d’énergie. Ce phénomène peut être expliqué, dans le contexte où la croissance fait figure d’idéologie dominante depuis presque 200 ans, par le principe économique de l’offre et de la demande impliquant que la ressource améliorée a un meilleur rendement et un prix plus bas, ce qui encourage la demande. En utilisant l’exemple du charbon, Jevons conclut que le progrès technologique ne pourra pas mener à une baisse de consommation de cette source d’énergie.

			La deuxième raison de douter que la technologie puisse nous sauver, c’est que l’énergie que l’on économise d’un côté est souvent utilisée pour consommer davantage de l’autre. C’est ce qu’on appelle l’effet rebond. L’effet rebond est la hausse de la consommation d’un bien ou service due à l’amélioration de l’efficacité dans l’utilisation d’un autre bien ou service. Par exemple, un ménage qui économise de l’argent en achetant un véhicule à essence moins énergivore peut être tenté de s’offrir des vacances dans les tropiques, ce qui occasionne à son tour des externalités environnementales. Les économies réalisées dans la consommation d’une ressource se retrouvent, en partie ou en totalité, annulées par une hausse de la consommation d’autres ressources.

			La troisième raison qui alimente mon scepticisme grandissant envers le tout-à-la-technologie, c’est que le remplacement de technologies polluantes par des technologies propres ne va pas assez vite. Dans la toute première édition du State of Climate Action qui suit l’évolution de 40 indicateurs de Transition, le World Resources Institute (WRI) et ses partenaires montrent l’immense fossé qui existe entre la lenteur des transformations en cours et la vitesse qu’elles devraient atteindre si nous voulons rencontrer nos objectifs climatiques. Jusqu’à maintenant, aucun des indicateurs – qui incluent le déploiement des voitures électriques et de l’énergie renouvelable, le reboisement et la diminution de la consommation de viande – n’évolue assez rapidement. À titre indicatif, les flux financiers devraient être multipliés par 13 d’ici 2030 par rapport à leur niveau actuel pour répondre aux besoins qu’engendre la transition vers des sociétés décarbonées49.

			Dans la même veine, selon l’émissaire américain aux changements climatiques, John Kerry, nous aurions besoin d’une transformation complète (wholesale transformation) de l’économie mondiale pour atteindre la carboneutralité. Pour y arriver, indique-t-il, le déclassement du charbon devrait s’effectuer 5 fois plus rapidement que la tendance des dernières années, la couverture forestière de la planète augmenter 5 fois plus vite, le déploiement des énergies renouvelables 6 fois plus vite et l’adoption de véhicules électriques 22 fois plus vite qu’aujourd’hui50.

			Le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) a également estimé que pour respecter les objectifs de l’accord de Paris sur le climat, les émissions de GES doivent diminuer de 7,6 % par année au cours des prochaines années51. Nous sommes très loin du compte. Sous l’effet de la COVID-19, les émissions mondiales de CO2 ont bien diminué de 5,4 % en 2020, mais elles ont déjà repris leur erre d’aller d’avant la pandémie52.

			

			Le tout-à-la-technologie est un pari qui ne tient pas la route. Oui, de nouvelles technologies «disruptives» apparaissent. Oui, elles se diffusent partout et rapidement. Mais pas assez. On ne négocie pas avec le climat. On fait ce qu’il faut, ou on échoue. Et pour l’instant, on continue d’échouer.

			Si la mise sur «pause» d’une bonne partie de l’économie mondiale n’a pas suffi à produire le niveau de réductions requis, alors je ne vois pas comment l’introduction de nouvelles technologies – et encore moins à leur rythme actuel – permettrait à elle seule d’y arriver.

			Pour réussir, il faudrait imaginer d’autres choses et puiser dans un nouveau répertoire d’idées nouvelles.

			Et commencer par ne pas étouffer ces idées neuves lorsqu’elles se présentent à nous.






			3 Étouffer la radicalité

			Je ne suis pas fier de moi. Avec le recul que permettent l’âge et l’expérience, je me rends compte aujourd’hui que je constitue un des multiples rouages de cette gigantesque machine sociale employée à étouffer les idées innovantes. Oh, je ne suis pas le seul: nous sommes, individuellement et collectivement, les freins principaux aux solutions qu’il nous faudrait déployer pour relever les défis sociaux et environnementaux auxquels nous faisons face.

			Une bonne partie des humains n’aiment pas les changements. Ils préfèrent ne pas se casser la tête et suivre des avenues bien tracées, prévisibles. Cela demande beaucoup moins de bande passante cérébrale. Et cela est vrai d’à peu près tout le monde, à des degrés divers, y compris ceux et celles parmi nous qui se considèrent progressistes.

			Il y a plusieurs années, dans le cadre des premières campagnes de sensibilisation sur le climat, le Conseil régional de l’environnement de la Capitale-Nationale avait posé des affiches géantes sur les flancs des autobus de Québec (ville aux habitants statistiquement plus conservateurs que le reste de la population) portant le slogan: «Nous on n’aime pas les changements. Non aux changements climatiques!» La première fois que j’en ai vu une, je pense que je suis resté de longues secondes incrédule, immobile au milieu du boulevard René-Lévesque en voyant l’autobus tourner le coin.

			Avec cet axe de communication qui n’a pas vraiment pris et qui n’eut heureusement pas de suite, les publicitaires avaient voulu tenir compte de cette lourde inertie bien ancrée en nous et tenté de la flatter dans le sens du poil. Même si on peut se questionner sur l’à-propos de faire campagne contre les changements climatiques en proposant de ne rien changer du tout, on doit quand même reconnaître qu’ils avaient mis le doigt sur quelque chose.

			Le réflexe de dire non

			Mon dernier passage dans les officines gouvernementales date de 20 ans déjà, dans le cabinet du ministre québécois de l’Environnement. Je crois avoir été un conseiller politique assez moyen, comme la plupart de mes collègues. Nous étions jeunes – peut-être trop jeunes –, intimidés par la complexité de la machine bureaucratique, impressionnés par les ministres et sous-ministres d’expérience et grisés par nos fonctions et par le «pouvoir» que nous pensions détenir. Convaincus de notre propre importance, nous surfions d’un dossier à l’autre sans nous donner la peine d’en approfondir les tenants et les aboutissants. Nos décisions étaient souvent prises sur le vif, instinctives, sans égard aux impacts qu’elles auraient sur de multiples personnes.

			Je me souviens avoir reçu au cabinet des gens venus chercher des appuis pour des projets qui m’apparaissaient, il y a deux décennies, loufoques. Un groupe du secteur culturel est venu réclamer une politique nationale du paysage. Je me suis presque étouffé avec mon café tant je trouvais la chose inconcevable et ridicule. Un autre est venu réclamer une réserve de ciel noir au-dessus de l’observatoire astronomique du mont Mégantic, afin d’éliminer la pollution lumineuse qui nuisait, la nuit venue, à l’observation des astres. Je n’ai pas non plus fait bon accueil à cette idée dont je n’avais jamais entendu parler et qui m’apparaissait irréalisable. Et celle-ci, dont je suis encore moins fier: cette citoyenne qui m’a eu au téléphone pour me parler des émanations générées par les foyers au bois qui – disait-elle – amplifiaient ses problèmes pulmonaires. Après vérification, j’avais constaté que la Santé publique ne se préoccupait pas vraiment de cet enjeu. Je n’avais donc pas donné suite.

			Évidemment, 20 ans plus tard, le ministère de la Culture a fini par publier un guide de gestion des paysages53 et la Loi sur le patrimoine culturel permet au gouvernement de protéger un paysage culturel jugé patrimonial54, comme cela se fait depuis longtemps ailleurs dans le monde. De même, heureusement, les initiateurs du projet de ciel noir ont persévéré, et la Réserve internationale de ciel étoilé du Mont-Mégantic – la première au monde – a été inaugurée en 2007 et inclut 34 villes et villages sur 5 300 km2 dans le sud du Québec55. Et puisque les problèmes de santé publique liés aux poêles et foyers au bois sont bel et bien réels, des mesures gouvernementales ont été mises en œuvre pour améliorer la qualité de l’air, au point où la Ville de Montréal les a en pratique interdits sur son territoire, à moins qu’ils ne soient particulièrement performants, et encore56.

			Avec le recul, quel imbécile j’ai été.

			Mais le plus inquiétant, c’est que je soupçonne fort que mon hostilité initiale envers les innovations qu’on m’a présentées était largement partagée par mes collègues dans les autres cabinets et dans la fonction publique. J’ai la conviction que c’est encore le cas aujourd’hui dans les appareils politiques, au sein des gouvernements, des institutions, des entreprises et des organisations de la société civile lorsque l’on est confronté à des idées nouvelles.

			Je ne peux plus maintenant m’empêcher de penser que chaque fois que des innovateurs et des précurseurs se heurtent à des murs d’incompréhension et de snobisme, non seulement c’est une perte pour la société qui aurait pu en profiter plus rapidement, mais ce sont aussi tous les efforts des femmes et des hommes porteurs de ces idées nouvelles que nous écrasons de notre regard méprisant. Il faut être fait fort pour persévérer malgré tout, croire à nos idées et continuer à les promouvoir jusqu’à ce que l’on obtienne gain de cause. Combien abandonnent en chemin?

			C’est dans la nature même des innovations que d’être mal perçues au départ et de faire l’objet de rejet ou de ridicule. Leurs promoteurs rament à contre-courant, et ceux qui réussissent à les faire accepter obtiennent gain de cause après des années de travail et d’efforts. Au final, on finit par reconnaître qu’ils avaient bien raison, et que les innovations en question ont bel et bien leur place dans notre quotidien et dans l’espace public.

			On ne sait plus très bien qui a synthétisé ce processus d’aussi belle façon en affirmant «d’abord ils rient de vous, ensuite ils s’opposent à vous et enfin ils adoptent votre idée comme si elle relevait de l’évidence même57». Le syndicaliste américain Nicholas Klein aurait dit sensiblement la même chose en 1918: «Au début ils vous ignorent, ensuite ils vous ridiculisent. Et après, ils vous attaquent et veulent vous brûler. Finalement, ils vous érigent des monuments58.»

			Ce processus – sorte de mécanisme psychologique, culturel et idéologique destiné à protéger le statu quo – fonctionne partout, à toutes les époques, dans tous les domaines et pour tous les types d’innovation. L’écosociologue Laure Waridel l’explique très bien:

			On constate une résistance naturelle à l’apparition d’idées nouvelles, même lorsque celles-ci sont fondées sur des explications rationnelles et scientifiquement démontrées. […] Nos croyances nous confortent, faisant en sorte que l’on privilégie l’information qui confirme les idées reçues. Qu’elles soient fondées ou non, elles nous apparaissent naturellement plus crédibles que ce qui les contredit59.

			Cette propension à privilégier le connu au détriment de la nouveauté constitue, à mon avis, le principal obstacle à l’adoption des solutions et idées radicales dont nous avons besoin pour affronter les crises sociales et environnementales auxquelles nous sommes confrontés.

			De l’«idéologie»… jusqu’à ce que ça devienne normal

			Permettez-moi une anecdote qui illustre deux éléments indispensables à mon propos: la réaction initiale de fermeture à des idées nouvelles et le fait que nous pouvons tous changer d’avis avec le temps.

			Novembre 2013, conférence de Varsovie sur le climat (COP19), une conférence éprouvante lors de laquelle, complètement dégoûtés par l’inaction des États, des milliers de représentants d’ONG avaient tout simplement quitté, en signe de protestation, le grand stade national où se tenait la réunion.

			J’assistais à un panel portant sur les technologies de capture et de séquestration du carbone, une avenue prisée par les entreprises du secteur des énergies fossiles puisque ces technologies (si elles devenaient un jour abordables et déployables à grande échelle) pourraient leur permettre de rester en affaires pour de nombreuses décennies encore. J’étais tout impressionné par les propos très clairs de Nicholas Stern, le grand économiste britannique du climat, pour qui il ne faisait plus aucun doute qu’une bonne partie des réserves prouvées d’hydrocarbures (charbon, pétrole et gaz naturel) devaient rester dans le sol, inexploitées, si on voulait respecter les objectifs mondiaux de réduction des émissions de GES.

			Les représentants du secteur des hydrocarbures présents dans la salle avalaient de travers, surtout que ces propos émanaient d’une personnalité influente et respectée des décideurs politiques et économiques. Pour ma part, je notais avec ravissement que Stern reprenait à son compte, et très publiquement, l’analyse et le slogan portés par le milieu des ONG climat depuis quelques années déjà: Leave It in the Ground – laissez le pétrole, le charbon et le gaz dans le sol.

			Depuis, l’idée qu’une grande partie des réserves d’hydrocarbures pourraient devenir des actifs délaissés ou échoués (stranded assets, en anglais) est de plus en plus admise dans les milieux de la finance mondiale, après des initiatives comme celle du Task Force on Carbon Finance Disclosure (TCFD), à laquelle se sont associés la Caisse de dépôt et placement du Québec, Fondaction et le Mouvement Desjardins, les banques CIBC et BMO, et les firmes PwC, eBay, Ford, Hewlett Packard et Samsung60. Le TCFD impose dorénavant aux entreprises qui y adhèrent l’évaluation et le dévoilement public de leur vulnérabilité aux changements climatiques et aux politiques visant les réductions de GES. Elles doivent également montrer comment elles comptent respecter ces politiques et diminuer leurs émissions.

			Dans le même esprit, des entreprises pétrolières comme Total, Repsol, BP, Shell et Equinor rayent aujourd’hui de leurs livres une partie de leurs réserves déclarées et diversifient leur modèle d’affaires en faveur de sources d’énergie renouvelables. Et pour couronner le tout, sous la houlette de Mark Carney, ancien gouverneur de la Banque du Canada et de la Banque d’Angleterre, un nombre impressionnant de banques, de firmes d’investissement, de fonds de pension et de compagnies d’assurance – détenant des actifs de près de 130 000 milliards de dollars américains – se sont engagés à décarboniser leurs portefeuilles d’ici 2050 et de réduire leur empreinte carbone d’ici 203061.

			Je trouve toujours saisissant de voir des idées radicales comme Leave It in the Ground, combattues et dénigrées dans les cercles bien-pensants, être finalement reprises par des membres d’un certain establishment qui les présentent aujourd’hui comme des évidences.

			C’est d’ailleurs le cœur de mon propos.

			Mais revenons au stade national de Varsovie où se tenait la conférence. Impressionné et surpris par cette adhésion si forte à une des grandes revendications des milieux environnementaux, je quitte la salle pour me diriger vers une rencontre entre les représentants de la société civile québécoise sur place et le ministre de l’Environnement du gouvernement du Parti québécois, Yves-François Blanchet. Ces rencontres sont pratiquement statutaires lors de ces grandes conférences; elles permettent, en théorie, de discuter des enjeux avec les représentants gouvernementaux, au Québec comme au fédéral. Nous sommes très peu nombreux (une demi-douzaine peut-être) à avoir fait le déplacement en Pologne cette année-là, les discussions s’annonçant très techniques et le moral des troupes étant plutôt à plat.

			L’organisation de la rencontre avait manifestement été mal pensée. Le ministre Blanchet était perché sur une tribune, derrière une grande table qui avait l’air de lui servir de bouclier, quelques fonctionnaires québécois bizarrement installés très loin de lui. Dans la salle, trois ou quatre représentants d’ONG, dont moi. Le ministre, dont c’est la première COP, n’a pas l’air heureux. La rencontre commence mal. Les questions techniques fusent, sur un ton qui cache très mal la méfiance et les critiques de ceux et celles qui les posent:

			— Quelle est votre position sur Loss and Damage?

			— Adhérez-vous à l’objectif de 1,5 degré?

			— Que pensez-vous du non-market mechanism62?

			J’ai de la sympathie pour les ministres qui font face aux ONG environnementales dans ce genre de rencontre. D’une certaine façon, ils ou elles passent une espèce de test de connaissances et d’aptitudes sur les enjeux fins des négociations elles-mêmes. Un grand examen oral duquel ils sortent rarement gagnants. Les représentants des ONG de tous les continents sont parmi les experts les plus redoutables et redoutés en raison de leur maîtrise des dossiers, en plus d’être tenaces et de très mauvaise compagnie pour ceux et celles qui auraient le malheur de ne pas partager leurs idées. Mais en plus de devoir répondre à des questions pour lesquelles il n’y a généralement qu’une seule bonne réponse pour ceux et celles qui les posent, les ministres se font mettre sous le nez – ce qui est normal et inévitable, selon moi – toutes les décisions de leur gouvernement qui sont incompatibles avec l’objectif de réduire les émissions de GES le plus vite possible.

			Dans le cas du ministre Blanchet, celui-ci devait défendre – en pleine conférence mondiale sur le climat – la décision de son gouvernement de favoriser l’exploitation pétrolière et gazière sur l’île d’Anticosti et en Gaspésie, en plus d’avoir ouvert la porte au pétrole bitumineux albertain en ne s’opposant pas à l’inversion d’un oléoduc (la ligne 9B d’Enbridge) pour alimenter les raffineries québécoises. Pas facile de passer pour un leader climatique quand on doit justifier des décisions qui amplifient le problème…

			Le ministre a donc eu droit à un barrage de questions critiques sur ces sujets, dont les miennes. Pour appuyer mes propos sur l’incompatibilité de la lutte contre les changements climatiques et de l’exploitation de ressources pétrolières sur le territoire québécois, je lui sers les arguments de Nicholas Stern sur la nécessité de garder une grande partie des réserves d’hydrocarbures sous terre si on veut respecter nos engagements. «Ah, mais ça, c’est de l’idéologie, monsieur, me suis-je vu répondre. Nous, au gouvernement, on doit travailler au bien commun.»

			La discussion n’a pas été plus loin ce jour-là. Mais, manifestement, ces idées ont fait leur chemin. Une fois relégué dans l’opposition, à la suite des élections de 2014, le Parti québécois a fini par abandonner son parti pris en faveur d’une production pétrolière et gazière nationale au profit d’un Québec vert et prospère qui tourne le dos aux hydrocarbures. Naguère grand défenseur de l’exploitation du pétrole et du gaz sur Anticosti, le parti s’est rangé derrière la décision du gouvernement libéral de Philippe Couillard de stopper les travaux d’exploration en cours et d’octroyer à l’île un statut de protection compatible avec sa future désignation comme site du patrimoine mondial de l’Unesco.

			Quant à Yves-François Blanchet, devenu chef du Bloc québécois, ses positions sur la question des hydrocarbures se sont verdies, au point où son parti est devenu un des plus grands pourfendeurs du soutien du gouvernement fédéral au secteur pétrolier et gazier63.

			Et quant au gouvernement du Québec, celui-ci annoncera, à l’automne 2021, la fin de toute activité d’exploration et d’exploitation pétrolières et gazières sur son territoire64.

			En quelques années, au Québec comme un peu partout ailleurs dans le monde, de très nombreux leaders politiques ont fini par se convertir à l’«idéologie» des ONG, juste le temps que ces idées nouvelles finissent par percoler jusqu’à eux et emportent leur adhésion.

			Hydro-Québec et la société distincte

			Permettez-moi encore deux autres expériences vécues qui m’apparaissent encore plus révélatrices du processus selon lequel des idées au départ irrecevables de devenir des évidences pour tout le monde. Ces exemples concernent Hydro-Québec. Au cours des années 2000, des pressions s’exerçaient sur cette grande société d’État pour qu’elle abandonne son projet de construction d’une centrale thermique au gaz naturel baptisée centrale du Suroît. Les écolos de l’époque (j’étais alors chez Équiterre) tentaient de convaincre Hydro-Québec et le gouvernement de ne pas donner suite au projet de centrale, à cause de l’augmentation des émissions de GES qui s’ensuivrait, et de plutôt développer la filière éolienne et augmenter les efforts d’efficacité énergétique.

			Devant la Régie de l’énergie, chargée d’évaluer les arguments d’Hydro-Québec en faveur de la future centrale, les écolos ont présenté de nombreuses études scientifiques montrant que le développement de la filière éolienne serait plus avantageux, aux plans économique et environnemental, que la construction d’une centrale au gaz naturel.

			Réponse d’Hydro-Québec: les éoliennes ne sont pas une solution viable au Québec; il y fait trop froid65. Les représentants de la société d’État n’ont pas cru bon de présenter d’analyses pour asseoir cette affirmation; ils ne faisaient que répéter ce qu’ils considéraient comme des faits établis66. Je m’étais fait servir cette réponse désinvolte quelques années plus tôt lorsque, au cabinet du ministre de l’Environnement, je tentais d’intéresser certains collègues du ministère des Ressources naturelles au développement de la filière éolienne.

			La même chose s’est produite à peu près à la même époque lorsque Hydro-Québec a été mis sous pression pour déposer des cibles d’efficacité énergétique costaudes, comme d’autres États nord-américains venaient de le faire. Plus d’efficacité énergétique signifiait moins de besoin pour de nouvelles centrales hydroélectriques, se disaient les écolos, d’autant plus que les mégawatts économisés coûtaient beaucoup moins cher que ceux produits par de nouveaux ouvrages sur la Côte-Nord.

			Réponse des avocats d’Hydro-Québec à la Régie de l’énergie: la société d’État ne peut se donner des cibles importantes d’efficacité énergétique parce que les Québécois forment une société distincte et que les consommateurs d’ici ont des comportements distincts des autres consommateurs d’énergie en Amérique du Nord.

			Encore une fois, outre les résultats d’un très mauvais sondage nord-américain sur les habitudes de consommation énergétique, les représentants d’Hydro-Québec n’avaient pas jugé pertinent de déposer des analyses le moindrement argumentées qui auraient démontré que les Québécois ne pouvaient se donner des objectifs d’efficacité ambitieux.

			Avec le temps, les efforts d’Hydro-Québec en efficacité énergétique ont fini par être revus à la hausse. Bizarrement, il n’a plus été question du caractère distinct des consommateurs québécois, mais du grand potentiel d’efficacité énergétique à aller chercher.

			

			Même si ces anecdotes remontent à plusieurs années – et qu’on pourrait en trouver beaucoup d’autres dans de nombreuses sociétés d’État, dans les officines gouvernementales et dans le secteur privé et chez les syndicats –, je crois qu’elles sont représentatives du processus que je décris dans ce chapitre: au départ, on se braque contre les idées nouvelles et on les écarte avec désinvolture, surtout lorsqu’elles sont portées par des outsiders. Ensuite, avec de la chance et pas mal de persévérance, les idées qui paraissaient ridicules deviennent des évidences dans l’esprit de ceux et celles qui s’y opposaient pourtant quelques années auparavant.

			Je retiens de ces expériences que nous sommes tous et toutes coupables de notre incapacité individuelle et collective à imaginer des solutions alternatives à des systèmes, des technologies, des processus et des habitudes qui ont acquis, avec le temps, le statut de «normalités», des façons «naturelles» de faire et de concevoir les choses. Nous sommes, pour la grande majorité d’entre nous, beaucoup trop conservateurs devant la nouveauté.

			Pour lutter contre les changements climatiques, réduire les inégalités et sauver ce qui peut l’être de la biodiversité, il nous faudrait pourtant trouver des moyens d’accueillir et d’accepter – le plus rapidement possible – des idées nouvelles qui nous apparaissent radicales aujourd’hui mais qui feront partie de notre nouvelle normalité demain.






			4 Se réapproprier la radicalité

			Vous croyez que l’état de la planète s’accommode des petits pas? Ça fait quarante ans qu’on s’accommode des petits pas.

			Nicolas Hulot, août 201867

			Les appels à la radicalité se multiplient. Les mesures que nous avons mises en œuvre jusqu’à maintenant ne fonctionnent pas. Il nous faudrait imaginer autre chose, mettre en œuvre des actions déterminantes et très rapidement.

			Je crois que ce qu’il faut retenir des mobilisations monstres des jeunes générations pour le climat qui ont secoué la plupart des démocraties libérales avant que la pandémie de COVID-19 ne nous frappe de plein fouet, c’est qu’on n’a plus vraiment le choix. C’est aussi la conclusion à laquelle j’arrive en voyant les émissions mondiales de GES continuer d’augmenter et les phénomènes météorologiques extrêmes s’aggraver, ce qui montre bien que les stratégies que nous avons déployées jusqu’à maintenant n’ont pas fonctionné… ou du moins pas encore. Ce que nous avons essayé jusqu’ici relève de l’approche des petits pas, des petits ajustements à la marge, sans jamais que nous cherchions à nous attaquer aux causes profondes de la crise environnementale. Cette approche incrémentale a eu plusieurs décennies pour démontrer son efficacité, soit depuis l’adoption du premier grand traité international sur le climat en 199268. Et elle n’a pas porté fruit.

			«Nous ne pouvons pas être trop radicaux», affirmait récemment à la Chambre des communes du Royaume-Uni l’écrivain et écologiste britannique David Attenborough69. «Nous avons besoin d’un changement radical et systémique», implore aujourd’hui le plus haut diplomate de la planète, le secrétaire général des Nations unies, Antonio Guterres70. Le pape François abondait dans le même sens en appelant les leaders mondiaux à adopter des mesures «radicales» à l’occasion de la COP26 de Glasgow, en novembre 202171.

			La crise sanitaire mondiale et son cortège de mesures de restrictions de l’économie, des déplacements et des activités – des mesures tout à fait inconcevables jusqu’alors – servent maintenant d’exemple à l’adage «à situation exceptionnelle, mesures exceptionnelles». Même les dirigeants de grandes entreprises et de grandes organisations semblent l’avoir compris: «[…] nous avons maintenant la chance inespérée de pouvoir déployer radicalement et avec audace des politiques publiques et des investissements […] pour protéger les gens et la planète», plaident maintenant les PDG du World Business Council on Sustainable Development (WBCSD), d’Allianz, d’IKEA et d’Unilever, d’anciens dirigeants de pays riches, des représentants syndicaux mondiaux et des «sages» du monde universitaire, menés par l’ex-secrétaire générale de la Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques, l’extraordinaire Christiana Figueres72.

			Il n’y a pas si longtemps, les écologistes qui sonnaient l’alarme passaient pour des exaltés, des idéologues et des marginaux. J’ai toujours pensé que les milieux plus radicaux que ceux dans lesquels nous frayons habituellement servent de «canaris dans la mine»: ils voient bien souvent les problèmes avant tout le monde, entament le long et ingrat travail de sensibilisation et de mobilisation, et se font précurseurs de solutions qui – pour plusieurs d’entre elles – seront reprises et adoptées bien des années plus tard après avoir été longtemps dénigrées et combattues.

			Avec le recul, je crois que les milieux environnementaux ont une bonne décennie d’avance sur le reste de la société pour imaginer les solutions qu’il nous faudrait mettre en place.

			À force de les entendre insister et sonner l’alarme, on a fini par reconnaître que les écolos avaient raison. Après des années de discussions, de traités internationaux, de politiques publiques cherchant à ménager tout le monde – électeurs attachés à leurs habitudes, intérêts économiques puissants, travailleurs préoccupés pour leurs emplois –, le monde est aujourd’hui pratiquement unanime: nous sommes entrés dans une crise climatique, des parlements et des assemblées décrètent l’état d’urgence et des leaders mondiaux parmi les plus respectés se joignent à des classes de jeunes de 14 ans pour réclamer des mesures radicales pour faire face à la situation.

			Le problème maintenant, selon moi, n’est plus de reconnaître la crise, mais de savoir ce qu’on entend par «mesures radicales».

			Or, nous n’en avons collectivement aucune idée.

			Les contours flous d’une radicalité environnementale

			Les appels à la radicalité fusent de partout mais ne produisent pour l’instant absolument rien. Tout comme les déclarations d’«urgence climatique», les appels à contrer «la crise environnementale» et autres formules rhétoriques apparaissent forts et résolus mais demeurent tout à fait stériles. Au mieux, ils diffusent le sentiment d’une urgence. Au pire, ils procurent la fausse assurance que quelqu’un, quelque part, prend acte de la situation et passe à la vitesse supérieure.

			Ce qui n’est pas vraiment le cas.

			On affirme la nécessité de la radicalité, mais on serait bien en peine de dire à quoi celle-ci devrait ressembler lorsqu’on tente de la projeter à grande échelle et de la mettre en œuvre dans la vie réelle. En ce qui concerne la crise climatique et la croissance des inégalités, le concept de radicalité est un concept, en pratique, orphelin.

			Certains penseurs radicaux s’en désolent eux-mêmes, incapables qu’ils sont aujourd’hui de proposer – et encore moins de mettre en œuvre – des plans d’action détaillés en vue des transformations sociales requises73. La politique radicale, en cette ère de bouillonnement social, ne semble pas militer pour une forme reconnaissable de «grande idéologie alternative» qui pourrait se traduire par un programme politique d’une quelconque utilité pratique74. Dans les faits, le radicalisme politique s’est aujourd’hui largement replié sur des pratiques sociales, politiques ou de consommation alternatives (ou «préfiguratives»), mises en œuvre au sein de petits groupes d’appartenance très locale qui tournent le dos au reste de la société dans laquelle sévissent des politiques économiques et politiques injustes auxquelles on refuse d’adhérer75.

			Il n’y a pas de grande idée révolutionnaire qui attend qu’on la découvre, qu’on la brandisse comme une oriflamme et qu’on la mette en œuvre pour sauver la planète. Il n’existe pas d’idée miracle qui nous permettrait d’éradiquer les causes profondes de la crise environnementale dans laquelle nous nous trouvons. Soit cette grande idée n’a pas encore jailli d’un cerveau fertile, soit – et c’est ce que je crois – elle n’existera jamais, la nature même de la crise environnementale, faite d’une constellation de causes liées mais distinctes, ne s’y prêtant pas.

			Je crois néanmoins qu’après des décennies d’expérimentation sous forme de petites initiatives locales et d’idées confinées aux marges, nous vivons aujourd’hui un «moment radical» fait de la diffusion accélérée d’une myriade d’innovations. Nous ne nous en rendons pas encore compte parce que nous nous trouvons en plein centre76. Et c’est de la diffusion à grande échelle de ces innombrables idées neuves que – peut-être – jaillira notre capacité à faire face aux crises sociales et climatiques.

			Pour nous aider à prendre conscience de ce «moment radical», je suggère que nous concevions les idées radicales comme des innovations qui, passant à travers une série de phases, se diffusent dans la société pour établir de nouvelles normalités. Vues de cette manière, les idées radicales, à différentes étapes de leur diffusion, transforment continuellement la société. Ces transformations prennent du temps et sont rarement ressenties comme des changements abrupts dans nos habitudes et pratiques quotidiennes, ni comme des ruptures nettes avec les systèmes économiques, sociaux et politiques dans lesquels nous évoluons. Elles n’en sont pas moins, au départ, véritablement radicales.

			Appréhender la radicalité

			Commençons par cerner ce qu’on entend par radicalité. Convenons qu’il s’agit d’abord et avant tout d’un «concept caméléon77» qui peut prendre de multiples significations et auquel on confère souvent une connotation négative, comme lorsqu’on l’associe à l’idée d’extrémisme, qu’il soit révolutionnaire ou utopique, ou lorsqu’on l’utilise pour attaquer et discréditer certaines idées et leurs promoteurs78.

			On associe généralement les appels à la radicalité à la gauche progressiste79, surtout aux mouvements antisystèmes qui se sont incarnés successivement, à partir de la fin du xixe siècle, dans la mouvance marxiste et néomarxiste, puis altermondialiste, avant de prendre la teinte résolument anarchiste qu’on lui connaît aujourd’hui.

			Je nous suggère de concevoir la radicalité d’abord comme une attitude critique par rapport à une situation donnée. Une idée est radicale, une posture est radicale, quand elle rejette un statu quo considéré comme inacceptable et qui doit impérativement être remplacé par autre chose. La radicalité est également porteuse d’une charge morale forte qui pousse ses promoteurs à agir pour changer les choses.

			Être radical, c’est aussi chercher à aller au-delà des solutions temporaires, à la pièce, incrémentales et dont l’objectif ne serait que d’améliorer «à la marge» une situation problématique. Une solution radicale est une solution qui expose les racines d’un problème et qui s’y attaque résolument avec l’objectif de les extirper au profit d’assises complètement différentes80.

			Le plus étonnant, c’est que le concept même de radicalité n’a pas de substance prédéfinie81. C’est le contexte dans lequel s’insèrent (dans le temps comme dans l’espace) les idées et les solutions mises de l’avant par leurs promoteurs qui détermine si elles sont radicales ou non. Ce n’est pas tout le monde qui considère une idée particulière comme étant radicale, et les points de vue à ce sujet peuvent évoluer. Ce qu’une société considère pour le moment comme radical peut très bien être tout à fait normal, acceptable ou même banal pour une autre82.

			Ainsi, l’idée d’une assurance collective, gérée par l’État, destinée à garantir un revenu minimum aux personnes sans travail ou incapables de travailler (sous la forme de programmes d’assurance chômage ou d’aide sociale), est certainement apparue comme une idée radicale lorsqu’elle a été mise en avant pour la première fois. Il n’en va évidemment plus ainsi au sein de pays comme le Canada, la Grande-Bretagne et les pays membres de l’Union européenne, par exemple.

			De même, la suite impressionnante de programmes sociaux déployés par l’État québécois – des garderies subventionnées à l’assurance médicaments –, tout comme la tarification du carbone au Canada, seraient considérés comme de dangereuses idées radicales par une bonne partie de la population étatsunienne.

			Le radicalisme politique n’est par ailleurs ni de gauche ni de droite. Il existe en tant qu’opposition fondamentale à un système dominant fait de relations de pouvoir, de valeurs, de normes et d’institutions. Le radicalisme politique trouve ainsi son antithèse dans le conservatisme politique, dont l’objectif est de rationaliser et de défendre l’ordre établi, peu importe son ancrage idéologique83.

			Pour bien montrer que les idées radicales ne sont pas l’apanage de la gauche progressiste, les politiques néolibérales visant le démantèlement plus ou moins complet des piliers de l’État-providence, à partir de la fin des années 1970, ont été perçues comme des idées radicales jusqu’à ce qu’elles deviennent – en quelques décennies – l’idéologie dominante (avec des nuances importantes, tout de même) dans la plupart des démocraties libérales84.

			On doit aussi distinguer – même si la frontière n’est souvent pas facile à tracer – les idées radicales d’autres qui ne le sont pas vraiment. En matière de harcèlement psychologique et sexuel – pour prendre un exemple parmi des milliers d’autres possibles –, augmenter les ressources consacrées au soutien aux victimes (une mesure nécessaire) ne fait rien pour s’attaquer aux causes du problème. La solution appliquée ne fait qu’en atténuer les conséquences après coup.

			Il en va de même en environnement. Les dernières hardes de caribous des bois du Québec sont menacées par un ensemble de facteurs, dont les coupes forestières à grande échelle. Ajouter des panneaux routiers pour prévenir les camionneurs et les automobilistes de la présence de caribous sur la route 389 entre Baie-Comeau et la centrale hydroélectrique de Manic 5 ne fera rien pour mettre fin au déclin de l’espèce.

			En matière de changements climatiques, proposer une diminution de la quantité de CO2 émise par baril de pétrole produit n’a rien de radical, encore moins si la production de pétrole continue d’augmenter. Imposer une surtaxe de 3 cents le litre ne changera en rien le niveau de consommation d’essence. Simplement ralentir la destruction de la forêt amazonienne ne remet pas en question sa rapide transformation en pâturages pour le bétail, puis en surfaces pour la culture du soja. Aucune de ces mesures n’identifie les causes premières des problèmes ni ne met en avant des solutions suffisantes pour les éliminer.

			Par contre, l’arrêt complet des coupes forestières dans l’aire du caribou forestier, le plafonnement et le déclin programmé de la production de pétrole au Canada, l’interdiction de la voiture dans les centres urbains et une diminution draconienne de la consommation de viande rouge peuvent tous être considérés comme des mesures radicales, dans la mesure où ces solutions s’attaquent directement aux racines des problèmes.

			Des mouvements porteurs de radicalités

			Les idées radicales viennent généralement par grappes. Elles s’agglutinent autour d’une grande vision transformatrice qui conçoit la société et les relations que nous entretenons en son sein d’une manière complètement différente de celles dans lesquelles nous évoluons. En ce sens, et d’une certaine façon, les idées radicales sont la progéniture d’idéaux vers lesquels on tend dans l’espace public.

			Pensons ici à l’idée, inconcevable jusqu’à tout récemment, qu’il nous faut transformer de fond en comble notre modèle de société basé sur les hydrocarbures, ce «fluide vital de la civilisation moderne85». Pensons aussi à la réflexion sur la décroissance dans l’esprit d’un respect des limites écosystémiques, réflexion qui demeure pour le moment dans les marges. Toutes deux représentent des postures et des réflexions antisystèmes utopiques qui s’accompagnent d’un cortège d’innovations qui les soutiennent et les renforcent86.

			Ces grandes visions transformatrices sont généralement portées par des mouvements sociaux qui se composent de personnes et d’organisations partageant, à des degrés variables, une compréhension commune de ce qui ne va pas ainsi que des causes profondes des problèmes auxquels la société est confrontée. Un mouvement social, plus précisément, est une collectivité qui, dotée d’un certain niveau d’organisation, cherche à promouvoir des changements dans la société. Ces changements sont conçus en opposition directe à la façon dont celle-ci est dirigée ou organisée et remettent en question des systèmes de pouvoir explicites (dans les institutions) ou diffus (dans une culture qui renforce ces systèmes de pouvoir dont on souhaite le remplacement)87. En ce sens, un mouvement social radical cherche, plus ou moins consciemment, à confronter (puis à remplacer) les normes, les pratiques, les relations et les institutions sur lesquelles repose un système jugé responsable de problèmes sociaux intolérables.

			En tant que mouvement réformateur et transformateur, le radicalisme politique a d’abord fait référence à une attitude politique s’étant développée à la fin du xviiie siècle en Europe. Être un radical, c’était adopter une posture progressiste, libérale et de gauche et promouvoir des idéaux républicains, anticléricaux, antimonarchistes et pro-démocratiques88, en plus d’une foule de mesures réformistes, petites et grandes. Les radicaux politiques ont ainsi cherché à transformer les institutions existantes, notamment par des réformes politiques et l’extension du fonctionnement des systèmes de représentation et de participation démocratiques. L’extension du droit de vote – en particulier aux femmes – et l’introduction de l’impôt sur le revenu progressif sont des exemples classiques de cette première vague de radicalisme politique en action.

			Cependant, au milieu du xxe siècle, ces politiques progressistes ont perdu le monopole de l’étiquette «radicale». Des idées réactionnaires de droite ont fini elles aussi par être considérées comme radicales89, dans la mesure où elles s’opposaient aux politiques progressistes qui – portées au départ comme des radicalités – avaient fini par triompher dans les pays occidentaux en érigeant un tout nouveau système de pouvoirs explicites et diffus de nature social-démocrate.

			La montée de mouvements ouvertement racistes aux États-Unis et en Europe qui en appellent à la suprématie d’un groupe sur les autres, les batailles d’arrière-garde menées contre l’extension des droits des minorités – pour la communauté LGBTQ, en particulier –, la valorisation de valeurs machistes comme le recours à la force et à l’intimidation, l’exaltation de l’individualisme comme rapport privilégié au monde, les attaques systématiques contre les institutions démocratiques, l’État de droit et le vivre-ensemble, de même que la délégitimation de la coopération et du compromis dans l’espace public sont autant de manifestations de ce mouvement radical de droite qui sape systématiquement des éléments de l’ordre libéral érigé depuis la fin de Deuxième Guerre mondiale.

			Ce qui montre bien que le radicalisme n’est qu’une posture idéologique et politique qui s’oppose à un système et qui, portée par un mouvement social, milite pour le remplacer.

			

			C’est ici que le bât blesse, d’après moi, pour ce qui est du radicalisme environnemental en ce début du xxie siècle. Il existe bel et bien un mouvement environnemental, puissant et bien implanté. Le mouvement lui-même est très innovateur et génère une myriade d’idées plus ou moins mûres et prêtes pour une adoption rapide par le reste de la société.

			Mais ce mouvement n’est pas uni et ses deux principales composantes ne font pas les mêmes choix stratégiques. Une partie du mouvement ne comprend pas encore l’impérieuse nécessité d’être «radical» et continue de proposer des solutions incrémentales, à la pièce, tandis que sa frange justement plus radicale ne cherche pas encore à utiliser son pouvoir pour tenter de changer le monde et le rebâtir sur d’autres bases.

			Dans un cas comme dans l’autre, le mouvement environnemental, aujourd’hui, n’a plus de repères et ne sait plus quoi faire, dépassé par l’ampleur de la crise à laquelle nous sommes confrontés.






			5 Un mouvement environnemental sans repères

			En matière de lutte contre les changements climatiques, le mouvement environnemental est aujourd’hui – et depuis longtemps – écartelé entre deux tendances.

			La première se compose d’individus et d’organisations plutôt bien intégrés dans le tissu social et disposant de relais de complicité dans les milieux politiques, sociaux et d’affaires. Le type d’environnementalisme qu’ils portent s’est largement diffusé dans la société au cours de la dernière décennie, au point où il n’est plus l’apanage des environnementalistes proprement dits. Des idées comme l’économie verte, la tarification du carbone, l’électrification des transports et les énergies renouvelables, autrefois fortement dénigrées, recueillent désormais l’adhésion de la grande majorité des décideurs90 ainsi qu’un large soutien dans la population.

			Il s’agit d’un environnementalisme mainstream, dont je fais moi-même partie, affairé à mettre en œuvre les idées nouvelles des 30 dernières années qui ont finalement réussi à se frayer un chemin jusque dans les politiques publiques, les discours partisans et une partie du fonctionnement des organisations de la société civile et d’affaires. C’est un environnementalisme qui réfléchit à l’intérieur du système et des institutions établis, sans chercher à les remettre en question, et qui se bat pour obtenir des gains à la pièce, incrémentaux.

			En parallèle, il existe une deuxième tendance très dynamique et très présente sur le terrain, composée de leaders locaux et de petites organisations de militantes et de militants qui déploient des idées et des projets innovants dont la caractéristique est de rejeter des éléments fondamentaux des réalités économiques, sociales et politiques dans lesquelles nous baignons. Cette frange-là est, en ce sens, profondément radicale. Elle est encore très peu intégrée aux grandes institutions économiques et politiques qui forment toujours l’armature décisionnelle de la société québécoise, et ses idées – surtout celles qui remettent en question nos rapports à l’économie et à la consommation – sont généralement mal accueillies dans ces instances bien établies.

			Les deux tendances du mouvement connaissent aujourd’hui un profond désarroi, pour des raisons différentes. Les environnementalistes mainstream se rendent bien compte que si leur travail des dernières décennies a bien porté des fruits, cela n’a pas été suffisant. Malgré tous nos efforts, la situation climatique se dégrade, les émissions de GES continuent d’augmenter et les solutions qui sont déployées ne parviennent pas à renverser la vapeur. Nous nous en rendons de plus en plus compte, mais nous sommes le plus souvent incapables de sortir de nos ornières et d’imaginer d’autres solutions.

			Pour leur part, les environnementalistes radicaux voient bien que les idées qu’ils portent ne trouvent pas preneur – ou si peu – dans le reste de la société et, surtout, au sein des institutions gouvernementales et de grandes organisations de la société civile et du monde des affaires. Devant ce mur d’indifférence, d’incrédulité ou de mépris, ils ont très souvent le réflexe de leur tourner le dos et de se replier sur eux-mêmes, entre personnes qui pensent comme eux.

			Cohabitent donc aujourd’hui, au Québec et un peu partout ailleurs dans le monde, deux tendances au fonctionnement complètement différent et qui sont chacune porteuse d’une génération d’innovations. La première met en œuvre les innovations imaginées au cours des dernières décennies et devenues aujourd’hui largement acceptables aux yeux du plus grand nombre. La seconde expérimente et déploie à petite échelle une foule de nouvelles idées radicales qui ne trouvent pas encore preneurs.

			Au final, les deux tendances se rejoignent dans un immense cri d’angoisse devant la détérioration rapide de la situation: «Faites quelque chose!» crions-nous. Mais faire quoi, au fait, et comment, nous serions tout à fait incapables de le dire.

			Ne plus croire à la transformation des institutions collectives

			Le radicalisme politique du xixe siècle contestait (notamment en matière de rapports économiques entre classes sociales et d’expansion des droits démocratiques) les normes, les pratiques, les relations et les institutions sociopolitiques en place et cherchait activement à les remplacer. Aujourd’hui, les mouvements de gauche – dont fait partie le mouvement environnemental – ont largement fini par abandonner l’idée même de changer le système.

			À partir des années 1970 – ou, si l’on veut, après le soulèvement de la jeunesse à la fin des années 1960 dans de nombreux pays industrialisés occidentaux –, le radicalisme politique, en tant que posture et pratique, a – en pratique – cessé de chercher à transformer les institutions politiques existantes. Le système est pourri, mais on le considère immuable et par conséquent on tente de se soustraire à son emprise comme on peut. Ce qu’il faut, désormais, c’est rejeter les codes sociaux qu’on nous impose: la société de consommation et ce piège à cons que sont les élections, qui ne font que régénérer une structure de pouvoir autoritaire, patriarcale et oppressive.

			Cette posture à la fois intellectuelle et pratique est particulièrement bien incarnée par le politologue Francis Dupuis-Déri, qui plaide pour que l’on cesse de se prêter au jeu électoral qui, en définitive, ne fait que draper des élites déconnectées d’une mince gaze de légitimité démocratique. Selon lui, s’abstenir de voter n’empêche aucunement de participer au vivre-ensemble de plein d’autres façons, notamment en militant «dans des syndicats, dans des groupes de quartier, des groupes de gens, de militants anticapitalistes, antiracistes, écologistes, de femmes». Bref, on peut très bien être socialement et politiquement actif, mais sans s’occuper des mécanismes de gouvernance institués par nos structures politiques actuelles, qu’il n’appelle d’ailleurs pas à remplacer par d’autres, puisque ces structures ne sont, en définitive, que des plateformes à partir desquelles se déploient des relations de domination de quelques-uns sur tous les autres91.

			Selon moi, ce repli sur une posture anarchiste et préfigurative92 ne fonctionne pas non plus. On en vient bien souvent à se retirer du monde réel avec son groupe de potes et on innove grâce à un foisonnement incroyable de pratiques, d’idées et d’initiatives toutes plus brillantes et novatrices les unes que les autres. Mais on vit ses trips sans se préoccuper des voisins et on participe ainsi à l’éclatement de la société en petites tribus étanches et au délitement du vivre-ensemble.

			C’est ainsi que les radicaux de gauche ont largement abandonné les institutions et les partis politiques qui fonctionnent à l’intérieur du système au profit d’expérimentations décentralisées et localisées. On forme des coopératives d’habitation avec ses copains, on érige des éco-hameaux, on devient végétarienne ou végane, on s’approvisionne chez un fermier bio et chez un épicier en vrac et on fait du vélo l’hiver. Mais on ne va plus voter – ou rarement –, on se désintéresse des grands débats publics et de la joute parlementaire, et on laisse la gouverne des institutions, petites et grandes, à d’autres.

			Comme l’explique l’auteur et militant David Solnit, en adoptant une posture antiprogrammatique et antiparlementaire, en rupture avec ce qui l’avait caractérisé jusqu’alors:

			Ce nouveau radicalisme s’écarte radicalement des précédents efforts de changement. […] il n’a pas de siège international, pas de parti politique, pas de dirigeants traditionnels ou de politiciens qui se présentent aux élections, et pas d’idéologie uniforme ou de programme en dix points. Il prend de nombreuses formes et s’exprime différemment dans différents lieux et communautés du monde entier93.

			En demeurant optimiste, on peut se consoler en constatant qu’il existe toujours une tendance radicale «qui remet en question les arrangements institutionnels existants» et «une éthique qui soutient la perturbation du statu quo94». Mais cette tendance politique semble aujourd’hui opérer en dehors des canaux conventionnels, et on doit selon moi se désoler que les porteurs de cette radicalité semblent avoir remis les clefs de la gouverne publique à des segments plus conservateurs de la société.

			Environnementalisme et anarchie

			La politique radicale de gauche – de même que l’organisation et l’éthique des mouvements radicaux – serait aujourd’hui le fruit d’un «tournant anarchiste95» qui aurait débuté à la fin des années 1960. Selon certains, l’anarchisme est «le» mouvement à l’origine des principaux éléments d’organisation des mouvements sociaux radicaux du xxe siècle96 et au-delà, mouvements que certains désignent sous le vocable de «nouvel anarchisme97» ou de «post-anarchisme98». Il s’agit d’une forme de théorie poststructuraliste en action dont les éléments en rhizomes courent sous la surface du sol et peuvent jaillir de partout99. La politique radicale d’aujourd’hui consisterait ainsi à «créer des réseaux horizontaux au lieu de structures contraignantes comme les États, les partis politiques ou les entreprises, des réseaux fondés sur les principes d’une démocratie consensuelle décentralisée et non hiérarchique100». Tout cela est très intéressant mais ne nous fait avancer en rien, selon moi, vers une transformation radicale de la société dans son ensemble.

			Tout de même, je ne crois pas que la pensée anarchiste doive être rejetée du revers de la main. Comment ne pas se montrer sensible à première vue à un mouvement «qui favorise une prise de décision autonome, horizontale, participative, délibérative et consensuelle101»? Ce sont là les principes à la base des coopératives, dont les Québécois sont de grands initiateurs. Ce sont aussi les principes, auxquels j’adhère, à la base de l’agriculture soutenue par la communauté (ASC), des paniers bios et des ruelles vertes.

			Le problème, selon moi, réside dans toute une gamme de manifestations de rejet (explicite ou non) de la démocratie représentative qui caractérise l’organisation de notre vie collective depuis près de deux siècles, tout comme des instances et des institutions collectives qui en sont issues. Oui au terrain, au «micro» et à l’action locale, non aux gouvernements sous toutes leurs formes, généralement bêtes et corrompus, et contrôlés par les segments affairistes et conservateurs de la société. Pour la pensée anarchiste, qu’elle soit consciente ou non de l’être, mieux vaut fonctionner par groupes d’affinités en opposition à l’État et remettre en question, par notre existence et nos actions, «la légitimité des processus de prise de décision traditionnels propres à la démocratie “représentative” contrôlée par l’aristocratie politicienne et ses partis». Ce qui importe, au final, c’est «de vivre en liberté, en égalité, en solidarité et en sécurité», sans chef, sans participer aux élections ni former un parti politique102.

			Dans son essai sur le militantisme comme esthétisme et comme pulsion érotique, Catherine Dorion – aujourd’hui (paradoxalement) députée de Québec solidaire à l’Assemblée nationale – décrit très bien le sentiment d’ivresse qui traverse ceux et celles qui participent à ces grandes manifestations collectives qu’ont été par exemple le Printemps érable et le mouvement Occupy, une ivresse euphorisante qui se suffit à elle-même. «L’attitude générale [au sein du mouvement de 2012] n’en était pas une de “demandes”, écrit-elle. L’attitude générale […] c’était la joie.». «Des flots de contestataires se sont mis à créer en dehors de la boîte des mondes politiques colorés, attirants, qui donnent le goût de tout, sauf d’essayer encore de prendre le pouvoir par le haut. […] Ce mouvement de foule extraordinaire n’a pas à être jugé à l’aune de l’atteinte ou non d’un objectif quelconque. Comme l’amour, comme le désir, il existe par et pour lui-même, il se suffit superbement […]103.»

			Mon objection fondamentale contre cette vision anarchiste tient au fait qu’elle abandonne toute espèce de prétention à changer la société dans son ensemble. Et changer la société est justement ce qu’il faut pour faire face aux crises environnementales et sociales.

			Il semble bien que toute une mouvance militante inspirée de la pensée anarchiste ait décidé depuis quelques décennies qu’il ne servait à rien d’investir les cercles de pouvoir et de décision en espérant les transformer en vue du bien commun. Il s’agit d’une posture intellectuelle défendable – tout pouvoir est oppression –, mais c’est également une posture défaitiste qui se révèle extrêmement nuisible pour ceux et celles qui cherchent à trouver des solutions collectives aux problèmes auxquels nous sommes confrontés.

			Je pense qu’une grande partie du milieu environnemental au sein des démocraties libérales a été influencée – et continue largement de l’être – par ce tournant anarchiste, au point qu’aujourd’hui, comme le soulignent certains, «peu de mouvements intellectuels peuvent se targuer d’avoir joué un rôle aussi important dans le développement et la formation de la pensée environnementale que la tradition anarchiste et libertaire104».

			Do-it-yourself politics

			Au Québec comme ailleurs, les formes d’engagement politique ont profondément évolué: d’une implication de masse au sein de grandes organisations revendicatrices (syndicats, partis politiques, ONG militantes) visant des transformations sociales générales, l’engagement s’est largement individualisé au profit d’une implication «à la carte» (boutique activism). L’engagement est plus ponctuel et porte très souvent sur des problèmes spécifiques qui se manifestent de façon très locale et restreinte. On s’engage dans des causes plus ou moins éphémères avec des amis ou notre entourage immédiat, et on délaisse le militantisme organisationnel.

			C’est ce que des politologues de l’Université de Montréal ont appelé la DIY politics, soit une action collective visant à créer son propre univers politique105. La DIY politics s’incarne de deux manières: soit à travers la volonté de court-circuiter le marché et les acteurs institutionnels pour faire les choses à sa façon (un café de solidarité, un projet de géothermie de quartier, une coopérative d’achat local), soit en cherchant à prendre soi-même les choses en main, convaincu que les élites politiques et les institutions en place sont incapables de faire advenir les changements sociaux que l’on appelle de nos vœux. On travaille alors à bâtir, à son niveau, un monde qui nous ressemble davantage ou encore à nous opposer à des projets que l’on considère incompatibles avec nos valeurs106.

			J’ai vécu de très près cette orientation vers le local et l’implication militante ciblée; elle est l’ADN d’Équiterre, où j’ai œuvré pendant près d’une décennie. Une grande partie de l’action d’Équiterre visait alors – et vise toujours – à favoriser la multiplication de gestes individuels et collectifs pour «changer le monde un geste à la fois» dans les domaines de l’agriculture, de la consommation d’énergie, des transports et du commerce équitable107. Sous l’impulsion de ses initiateurs, notamment l’écosociologue Laure Waridel, Équiterre s’insérait ainsi dans un fort courant social cherchant à réinventer nos pratiques de consommation, en marge du capitalisme marchand, à travers une foule d’initiatives prenant la forme d’épiceries bios, en vrac ou zéro déchet, de coopératives de mise en commun d’outils, de moyens de transport et même de réseaux de géothermie communautaire.

			Ces initiatives, que ce soit de façon consciente ou non, s’inspirent largement de penseurs de l’écologie sociale et de l’écocommunautarisme qui, tel Murray Bookchin, prônent le développement de communautés de base décentralisées. Toute la mouvance des Villes et villages en transition108 est ainsi inspirée et imprégnée de la pensée de Bookchin: regroupements citoyens partageant les mêmes aspirations sociales et environnementales, actions transformatrices au niveau local, valeurs de collaboration et d’entraide et, surtout, auto-organisation sur une base de démocratie directe109. Dans la mesure où elles se placent en-dehors des structures officielles de l’État et se soustraient à son emprise, au profit d’une décentralisation des décisions politiques et économiques, les initiatives issues d’une vision d’économie sociale et d’éco-communautarisme s’inspirent directement de la pensée anarchiste110.

			J’ai également été aux premières loges de la deuxième forme de la DIY politics, à savoir le rejet par tout un pan du mouvement écologiste des organisations politiques et sociales établies comme véhicules de changement et l’adoption d’une posture d’opposition ferme à de grands projets d’infrastructures dans le domaine des hydrocarbures. Cela s’est manifesté pour la première fois il y a quelques années avec l’apparition surprise de dizaines de groupes citoyens mobilisés localement et de façon quasi spontanée contre l’exploitation du gaz de schiste dans la vallée du Saint-Laurent.

			Pour les initiatrices de ces groupes (il s’agit bien souvent de femmes), la façon de bloquer les projets de forage ne passait pas par les grandes organisations comme Équiterre, la Fondation David Suzuki et Greenpeace, ni par les partis politiques. Il s’agissait pour elles de prendre les choses en main et de se battre concrètement, sur le terrain, contre les promoteurs, par l’entremise de dizaines de petits groupes locaux.

			Avec le recul, la vision stratégique de ces groupes fut la bonne. Sans cette énergie militante galvanisée au niveau local, la vallée du Saint-Laurent se serait couverte de centaines de puits de forage et de torchères. À mon avis, les grands groupes environnementaux professionnalisés n’auraient pas su – et encore moins pu – s’y opposer.

			Le même scénario s’est répété à l’occasion de la mobilisation contre la construction de l’oléoduc Énergie Est, qui devait transporter des quantités énormes de pétrole bitumineux de l’Alberta vers la côte est du Canada. Sur tout le tracé projeté de l’oléoduc au Québec, des dizaines de groupes citoyens se sont formés pour en empêcher le passage.

			Cette fois, plusieurs grands groupes environnementaux comme Équiterre, Greenpeace et l’Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) leur ont offert leur soutien et leur collaboration, très conscients qu’une victoire contre Énergie Est passait par une démonstration très claire de l’absence d’acceptabilité sociale chez la population directement concernée. Dans ce dossier, donc, les rapports hiérarchiques traditionnels entre grands groupes nationaux et cellules militantes locales se sont complètement inversés: au lieu de s’ériger en leaders de la mobilisation contre Énergie Est, les grands groupes environnementaux – tout en menant la bataille à leur niveau, dans les médias traditionnels, auprès de leurs membres, des pouvoirs publics et des décideurs – se sont largement mis à la disposition de l’incroyable énergie des militants mobilisés sur le terrain.

			Au final, cette vision stratégique et cette répartition des tâches a triomphé, Énergie Est ayant finalement été abandonné par ses promoteurs. Comme quoi ce modèle de DIY politics, employé pour bloquer des projets et des initiatives sur le terrain, donne souvent de très bons résultats.

			

			Mais bloquer des projets et initier des micro-interventions sur le terrain n’est pas suffisant en matière de lutte contre les changements climatiques. Ce qu’il faut, en fin de compte, c’est changer la société dans son ensemble.

			L’exceptionnelle force d’imagination, le déploiement d’énergie et d’innovation propre à toute cette mouvance éco-anarchiste portent en eux, selon moi, une partie des solutions radicales qui sont aujourd’hui nécessaires. Cette mouvance a son rôle à jouer dans les changements sociaux dont nous avons besoin.

			Par contre, et c’est une des clés de mon propos ici, le rejet des grandes institutions collectives par ce courant éco-anarchiste, rejet qui s’accompagne d’un désintérêt, sinon d’une hostilité, envers le débat social et la démocratie représentative, nuit à l’adoption des idées et des solutions radicales à grande échelle.

			En restant locales et ponctuelles, les initiatives radicales sont incapables de présenter des solutions qui pourraient se diffuser plus largement. En boudant les institutions démocratiques et les urnes, leurs promoteurs et promotrices affaiblissent leur influence sur les décisions collectives. Pire, ils laissent le champ libre aux segments plus conservateurs – ou carrément réactionnaires – de la société, qui pèsent alors de façon disproportionnée sur les décisions publiques.

			Le tournant anarchiste et poststructuraliste explique en grande partie pourquoi la politique radicale d’aujourd’hui n’est pas encore en mesure de fournir des solutions globales à notre crise environnementale. Néanmoins, le radicalisme anarchiste et poststructuraliste, qui se concentre sur des idées et des expériences localisées, est un foyer d’innovations qui pourraient être étendues et généralisées, et peut-être nous donner les nouveaux outils nécessaires pour contrer la crise environnementale et climatique.

			La question est donc de savoir comment.






			6 Radicalités, innovations et changement social

			«Une grande partie de ce que nous considérons aujourd’hui comme acquis dans la vie sociale a commencé par des innovations radicales», écrit le penseur Geoff Mulgan111. Les innovations, poursuit-il, sont initiées dans les marges de la société avant de s’imposer au grand public. Par exemple, l’idée d’un réseau public de soins de santé accessible à tous, peu importe son niveau de revenus et sa capacité de payer, a semblé absurdement utopique partout où elle a été proposée la première fois.

			Pour Mulgan, les innovations sociales se présentent sous de multiples formes: le commerce équitable, la justice réparatrice, le microcrédit, Wikipédia, les tribunaux communautaires, les syndicats, les coopératives, les universités, le mariage entre personnes de même sexe et le droit de vote pour les femmes sont autant d’exemples d’innovations sociales qui ont commencé par être marginales avant de devenir des éléments de notre vie et de notre expérience quotidienne.

			Les innovations sociales sont souvent définies comme des solutions qui impliquent des transformations nécessaires pour relever les défis sociaux et environnementaux112. Ce sont de nouvelles pratiques, procédures, règles, approches ou institutions introduites dans le but d’améliorer les performances économiques et sociales, de résoudre un problème social important ou de combler un déficit de coordination ou de réglementation113. Ces innovations émanent d’acteurs ou de constellations d’acteurs regroupés de façon plus ou moins organisée au sein de mouvements sociaux dans le but de répondre à des besoins qui ne peuvent être satisfaits par les pratiques sociales établies114 .

			Pour mon propos, c’est ici qu’elles interviennent: en tant que solutions aux problèmes environnementaux et sociaux pressants.

			Innovations sociales et changement social

			En répondant à de nouveaux besoins, les innovations sociales deviennent, avec le temps, socialement acceptées et institutionnalisées en tant que pratiques ou ensembles d’habitudes. En cela, elles sont de puissants vecteurs de changement.

			Mais comment des innovations sociales peuvent-elles mener à des changements systémiques radicaux? En concevant ces changements comme le produit d’une myriade d’innovations sociales qui se diffusent par imitation à travers la société.

			Les transformations sociales sont provoquées par la diffusion d’une vision alternative globale de la façon dont les choses devraient être organisées dans un système social donné. Les grands mouvements sociaux historiques tels que le féminisme et le syndicalisme – porteurs de ce type de vision alternative globale – ont tous pris racines «dans des idées nées du mécontentement». Ces mouvements se sont accompagnés d’une série d’innovations transformatrices: le féminisme, par exemple, a introduit des innovations radicales – ainsi étaient-elles perçues à l’époque – comme les droits reproductifs, les congés de maternité et l’équité salariale115. L’adoption de ces innovations a radicalement et durablement transformé nos sociétés.

			C’est ainsi que les grandes transformations sociales peuvent être provoquées par des mouvements radicaux qui génèrent et promeuvent toute une série d’innovations inter-reliées qui sont adoptées plus ou moins rapidement par la société par un processus d’imitation. Le mouvement féministe des xixe et xxe siècles a cherché – et cherche encore – à renverser les systèmes économiques, politiques, sociaux et juridiques dominés par les hommes en avançant des idées au départ radicales telles l’équité salariale et la parité entre les sexes dans les instances décisionnelles, mais également des dizaines d’idées apparentées et complémentaires, comme les congés parentaux, les réseaux de garderies subventionnées, les appuis aux aidants naturels et, aujourd’hui, dans certains pays dont le Canada, des politiques étrangères «féministes» qui cherchent à intégrer les enjeux de genre dans la prise de décision.

			Des éléments de cette approche du changement social peuvent être tirés entre autres des travaux menés par un des plus importants théoriciens des innovations sociales, Jürgen Howaldt, de l’Université technique de Dortmund. S’inspirant du sociologue français de la fin du xixe siècle Gabriel Tarde, Howaldt affirme que le changement social est le produit d’une myriade de petites inventions et d’idées dans les modèles de gouvernance, ainsi que dans les pratiques de consommation et de production, qui changent la société en étant imitées à grande échelle, d’un individu à l’autre. «Pour Tarde, écrit-il, l’imitation est le mécanisme central de la reproduction sociale et du changement social.» Par conséquent,

			La pratique sociale est une composante centrale d’une théorie du changement social profond, dans laquelle le large éventail d’inventions quotidiennes représente autant de stimulations et de motivations pour réfléchir sur les pratiques sociales et éventuellement les modifier. Il faut que ces stimulations soient absorbées, ce qui implique des changements dans les pratiques sociales existantes, diffusés au sein de la société et sources de cohésion sociale par le biais d’actes d’imitation, pour déclencher une transformation sociale116.

			Ainsi définies117, les innovations sociales ne sont pas toujours radicales, car toutes ne visent pas à remettre fondamentalement en question les systèmes existants et à les remplacer par quelque chose de complètement différent. Mais de nombreuses innovations sociales sont bel et bien radicales.

			Prise individuellement, une idée radicale, qu’elle se présente comme une nouvelle politique, norme, valeur ou pratique, peut ne pas suffire à renverser un système. Mais plusieurs d’entre elles, avec le temps, par diffusion et imitation, pourraient bien y arriver. Générées et poussées par des mouvements sociaux radicaux, elles peuvent finir par transformer un système social.

			Le parcours du combattant des innovations radicales

			Les recherches sur les processus d’innovation ont à leur base une énigme: pourquoi les individus, les organisations et les entreprises n’adoptent-ils pas d’emblée les solutions qui fonctionnent mieux que celles auxquelles ils sont habitués? C’est en partie pour répondre à cette question que la recherche sur le sujet a débuté, pendant la Seconde Guerre mondiale, en se concentrant principalement sur les innovations technologiques et leur adoption par les individus. Parmi les études de cas pionnières dans ce domaine, citons celle sur l’adoption de la culture du maïs hybride par les agriculteurs du Midwest américain, qui montre que la diffusion à grande échelle de cette innovation et son adoption dans les pratiques agricoles a pris environ sept ans chez l’agriculteur moyen, malgré des «avantages évidents» en fait de rendements et de résistance aux parasites118.

			Le modèle de diffusion des innovations le plus connu est celui du sociologue américain Everett Rogers119. Celui-ci définit la diffusion comme «le processus par lequel une innovation est communiquée par certains canaux au fil du temps parmi les membres d’un système social». Pour les besoins de son modèle, un système social «est un ensemble d’unités inter-reliées qui sont engagées dans la résolution conjointe de problèmes pour atteindre un objectif commun». Les communautés comme les nations et les villes, les institutions comme les entreprises et les organismes communautaires peuvent être vues comme des systèmes sociaux. Les canaux de communication sont «les moyens par lesquels les messages passent d’un individu à un autre». Même si son modèle met essentiellement l’accent sur les individus en tant qu’unités d’adoption d’une innovation, les «membres d’un système social» peuvent également être conçus, selon Rogers, comme «d’autres unités de décision» telles que, vraisemblablement, un conseil d’administration, une assemblée délibérante, un comité de direction d’entreprise, etc.

			L’adoption d’une innovation passerait par un processus en cinq étapes que Rogers décrit comme le processus d’innovation-décision. Les individus (ou autre «unité de décision») doivent d’abord (1) acquérir des connaissances sur une innovation donnée, puis (2) être persuadés de ses mérites relatifs, ce qui les amène à (3) décider de l’adopter ou de la rejeter. L’innovation adoptée est ensuite (4) mise en œuvre, ce qui mène (5) soit à la confirmation que l’adoption a été bénéfique et doit être maintenue, soit qu’elle doit être abandonnée. Rogers précise que ces étapes ne se déroulent pas toujours selon une séquence linéaire: l’ordre temporel du passage de l’une à l’autre peut être différent, et certaines étapes peuvent ne pas se produire du tout.

			Une innovation, selon Rogers, se diffuse plus ou moins rapidement selon la configuration de cinq facteurs qui affectent positivement ou négativement son adoption. Ce sont:

				les attributs perçus d’une innovation donnée: ses avantages, sa compatibilité avec les habitudes actuelles, son degré de complexité, la facilité ou non d’en faire l’essai, ou encore la possibilité d’en observer les résultats avant de décider de l’adopter;


				le type de mécanisme menant à la décision d’adopter ou non une innovation (par exemple, une décision imposée, une décision prise collectivement ou individuellement);


				les canaux de communication utilisés pour en assurer la diffusion, certains étant plus susceptibles que d’autres de rejoindre rapidement une portion importante de la population;


				la nature du système social à travers lequel une innovation donnée est diffusée: les sociétés plus conservatrices et/ou moins ouvertes sur le monde seraient moins susceptibles d’adopter rapidement les innovations;


				les efforts des agents de changement, certains étant plus «convaincants» que d’autres ou plus investis dans la promotion de leurs innovations que d’autres.




			Au sein d’un système social (une ville, une communauté virtuelle, une entreprise ou une nation entière), certains agents (individus ou organisations) sont plus ouverts aux innovations et les adoptent plus rapidement que d’autres, selon les contextes particuliers dans lesquels ils évoluent. On peut identifier une série de barrières et de freins au changement au sein d’un système social:

				des barrières liées à l’efficience. Les organisations étant habituées à certaines pratiques, l’adoption d’une innovation peut leur apparaître au départ coûteuse en ressources qu’elles doivent consacrer à son acquisition et à en faire l’apprentissage;


				des barrières liées aux intérêts qui sont menacés par l’introduction de certaines innovations. Les organisations et les individus dont l’existence s’est structurée autour d’une série d’habitudes, de pratiques et de technologies livreront très souvent bataille aux innovations qui remettent en cause leur domination, leurs emplois ou leurs revenus, ou carrément leur existence;


				des barrières liées aux mentalités, aux normes et aux valeurs que plusieurs innovations sont susceptibles de bousculer. Nos habitudes actuelles renforcent une série de normes et d’attentes sociales qui nous amènent à considérer qu’il y a des choses qui «se font» et d’autres qui «ne se font pas». Par exemple, deux personnes de même sexe ne devaient pas se marier (ancienne normalité), jusqu’à ce que cette pratique devienne une nouvelle normalité;


				des barrières liées aux réseaux sociaux établis et que les promoteurs d’innovations peinent à intégrer. Pensons ici aux boys club passés et actuels fondés sur des réseaux de connivences et d’intérêts plus ou moins étanches qui restreignent l’accès aux individus et aux organisations qui ne leur ressemblent pas120.




			Ces barrières finissent souvent par être levées avec le temps, si elles se révèlent incapables de contenir des innovations émergentes poussées par l’évolution de l’environnement technologique, économique, écosystémique et social. Il en va ainsi de la croissance phénoménale des énergies alternatives, boudées très longtemps par des intérêts économiques, techniques et politiques peu enclins à changer leurs habitudes et mobilisés pour défendre leurs intérêts. Il en va de même de la place des femmes au sein des hautes directions des grandes institutions financières et d’affaires.

			Les idées nouvelles sont d’abord le fait de pionniers: des individus, des groupes sociaux et environnementaux, des scientifiques, des entrepreneurs ou des institutions qui soit s’insurgent contre une situation qu’ils jugent intolérables, soit perçoivent un besoin social non comblé, soit encore identifient un créneau d’affaires profitable. À force d’entêtement, ces pionniers réussissent à diffuser leurs idées à l’ensemble de la société, au point où elles finissent par être largement adoptées, un segment de la population après l’autre.

			Everett Rogers identifie cinq catégories d’adoptants (voir la figure 1): les pionniers (innovateurs), les adoptants précoces, la majorité précoce, la majorité tardive et les retardataires. Rogers a établi des distinctions entre les catégories d’adoptants sur la base du statut socioéconomique, des traits de personnalité et du comportement de communication. Ses recherches l’ont amené à conclure, par exemple, que les adoptants précoces jouiraient d’un statut socioéconomique plus élevé que les adoptants tardifs; qu’ils seraient plus empathiques, moins dogmatiques et plus tolérants face au risque et à l’incertitude; et qu’ils sont plus connectés socialement.

			FIGURE 1. La diffusion des innovations dans la société à travers le temps et selon le type d’adoptants
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Source: Rogers, 2003.






			
			On ne saurait trop insister sur l’aspect relationnel de la diffusion des innovations sociales. Son succès repose en bonne partie sur l’interaction d’individus provenant de milieux différents selon le modèle dit «du mariage des différences» (connected difference). Ce modèle insiste sur trois dimensions clés propres à la plupart des innovations sociales:

				Les innovations sociales sont souvent le fruit de nouvelles combinaisons d’éléments existants, plutôt que fondamentalement nouvelles. Par exemple, l’autopartage à grande échelle peut être vu comme une extension d’une pratique familiale courante qui répond à un besoin social non comblé.


				La mise en œuvre des innovations sociales chevauche les organisations, les secteurs ou les disciplines. Les débuts du Mouvement Desjardins, par exemple, reposent sur le mariage d’outils financiers avec des réseaux de solidarité existants à l’époque dans les paroisses québécoises.


				Les innovations sociales réussies créent de nouveaux partenariats fructueux entre des individus, des groupes ou des entreprises provenant d’horizons différents. Ces partenariats deviennent à leur tour de puissants outils de diffusion. Des alliances telles que SWITCH ou le G15+ au Québec (voir le chapitre 9) constituent d’excellents exemples de cette approche par «mariage des différences». Au sein de ces alliances, des «connecteurs» et des entrepreneurs sociaux relient entre eux les individus, les organisations, les idées, les ressources et l’influence. Ces connecteurs, qui circulent avec aisance à travers des milieux habituellement étanches, contribueraient autant au succès des innovations sociales que les penseurs, les créateurs, les designers, les militants et les groupes sociaux121.




			Le Chantier de l’économie sociale, au Québec, est un autre excellent exemple de mariage des différences, dans la mesure où il a été mis en œuvre par des individus, des groupes, des institutions et des entreprises distincts mais complémentaires, soucieux de trouver des solutions novatrices à des enjeux communs d’inclusion sociale, de lutte contre la pauvreté et de création de valeurs pour la communauté122. Il est intéressant de constater que le gouvernement du Québec a innové en 2008 en se dotant d’une première stratégie de développement durable reconnaissant explicitement l’importance du rôle joué par l’innovation sociale et par les innovateurs eux-mêmes123.

			

			Bien que le modèle de Rogers ait été élaboré il y a plusieurs décennies, plusieurs spécialistes du marketing l’utilisent encore, du moins en partie, lorsqu’ils sont chargés de promouvoir de nouveaux produits auprès de publics segmentés. «Notre travail chez CROP, dit une firme de marketing et de sondages basée à Montréal, nous a amenés à conclure que le modèle [de Rogers] est toujours pertinent, mais à un rythme beaucoup plus rapide», comme en témoigne la pénétration incroyablement rapide des téléphones intelligents sur le marché. «Nous pensons que la diffusion est beaucoup plus rapide qu’à l’époque de Rogers parce qu’il y a beaucoup plus d’innovateurs et d’adoptants précoces et que, avec l’aide des médias sociaux, leur leadership est beaucoup plus influent, personnalisé et efficace, puisqu’ils étendent leur influence à des communautés d’intérêt (parfois de manière exponentielle)124.»

			Le modèle de Rogers est un outil utile qui peut aider à conceptualiser l’émergence d’une innovation sociale radicale et, par extension, d’une vision transformative de la société, leur ascension des marges vers le courant dominant et leur prise en charge par des catégories successives d’adoptants, en prenant également en considération les nombreuses variables qui peuvent accélérer ou ralentir leur processus d’adoption.

			Je tenterai au chapitre 10 d’illustrer l’application concrète de ce modèle dans le travail de communication de l’organisation environnementale Équiterre au Québec, dans les années 2000. Nous verrons à quel point le concept d’innovation sociale et les modèles qui en décrivent la diffusion au sein de la société nous permettent d’envisager l’adoption rapide d’une nouvelle génération d’idées radicales confinées aujourd’hui à la marginalité, mais dont nous aurions besoin pour faire face aux crises sociales et environnementales qui nous assaillent.






			partie 2

			Accélérer l’adoption des radicalités






			7 Slow thinking

			J’ai commencé à enseigner à l’École de politique appliquée de l’Université de Sherbrooke en janvier 2010. On cherchait alors un chargé de cours capable, disponible et intéressé à enseigner un cours d’écopolitique internationale, notamment les négociations climatiques internationales. L’École avait d’abord approché Steven Guilbeault, campaigner climat et énergie chez Greenpeace Canada, aujourd’hui ministre de l’Environnement du Canada.

			Flatté, mais ne pouvant accepter pour cause de charge de travail déjà trop lourde (il avait aussi quatre enfants en bas âge), Steven avait suggéré mon nom. Le directeur de l’École, Jean-Herman Guay, avait été un de mes professeurs au cégep et à l’Université de Montréal et avait suivi ma carrière à distance, notamment mon rôle de porte-parole du dossier des changements climatiques chez Équiterre. Jean-Herman me proposa une rencontre à Sherbrooke, où nous avons discuté de ses attentes à l’égard du cours et aussi de mes appréhensions, puisque je n’avais jamais enseigné. Il me fit rencontrer une jeune femme débordante d’énergie, Annie Chaloux, qui allait également enseigner pour la première fois, et qui deviendra une grande complice et amie.

			J’ai accepté, sans trop savoir dans quoi je m’embarquais, et je n’ai jamais regretté ce saut dans l’inconnu. J’ai adoré ma première expérience, même si je devais faire trois heures de bus Montréal-Sherbrooke-Montréal tous les vendredis pour donner mon cours, et bien souvent préparer mes présentations en chemin.

			J’ai aimé le contact avec les étudiantes et les étudiants et le fait qu’on valorisait mon expérience pratique dans le domaine des politiques environnementales et mon expertise quant aux grandes conférences de l’ONU sur le climat. C’est de cela que les étudiants voulaient entendre parler: comment ça se passe dans la vraie vie, sur le terrain. Ça tombait bien, je n’aurais pas su enseigner autrement qu’à partir de mon expertise professionnelle, n’ayant aucune connaissance théorique à transmettre à l’époque.

			J’ai énormément pris goût à l’enseignement et je donne maintenant des cours à peu près chaque année à l’Université de Sherbrooke, à l’Université de Montréal ou à l’Université de l’Oregon.

			Une chose m’a frappé au fil des ans – et pas pour le mieux: c’est la propension d’une bonne partie des étudiants à émettre des opinions bien tranchées sur des sujets complexes défrayant l’actualité. Même avec très peu d’information sur les questions en jeu, la plupart sont impatients de prendre parti, de défendre leurs solutions préférées et d’en découdre avec ceux et celles qui ne partagent pas leur point de vue. Même sans en comprendre pleinement les tenants et aboutissants, plusieurs appréhendent les enjeux de manière tranchée, binaire. À des problèmes complexes, on propose des solutions simples – même simplistes. S’ensuivent des débats en classe où les idées exprimées sont immédiatement jugées bonnes ou mauvaises, fausses ou justes, selon les lignes de faille qui apparaissaient parmi les étudiants.

			En fait, face à une question complexe de gouvernance publique – une taxe sur le carbone, un nouvel oléoduc, l’utilité des conférences sur le climat –, leurs réponses à ce qu’ils feraient s’ils étaient à la place des décideurs sont rapides et automatiques, et elles semblent beaucoup moins relever d’une analyse froide des faits que d’une vague intuition de ce que devrait être la «bonne» réponse. Et sur leur erre d’aller, certains étudiants peuvent très bien s’emporter et adopter des postures plutôt castrantes envers ceux et celles qui ne pensent pas comme eux. J’avais vu la chose à l’œuvre et en avait souffert lors de mes passages en politique à Ottawa et à Québec, où bien souvent les forts en gueule (mais pas toujours en neurones), nimbés d’un grand nuage de testostérone, intimidaient les personnes plus posées et réflexives avec force coups de poing sur la table et litanies de jurons et d’insultes.

			Je m’accommodais déjà très mal de cette attitude dans les milieux politiques, et je pouvais encore moins accepter qu’on la valorise dans la formation universitaire de personnes qui se destinaient à une carrière en politique appliquée. L’élaboration des politiques publiques est complexe et les impacts de nos décisions sur les personnes et les communautés sont grands. C’est à cette complexité qu’on doit exposer les étudiants, et c’est l’humilité devant cette complexité qui, selon moi, doit être la valeur cardinale à transmettre à ceux et celles qui aspirent à prendre des décisions au nom d’une certaine conception du bien commun.

			J’en suis venu à vouloir transmettre une espèce d’éthique de la prise de décision publique (à défaut d’un meilleur terme) qui m’a fait défaut lors de mes passages dans les milieux politiques. Dans mon travail au sein de cabinets politiques, je me suis très souvent senti dépassé par la complexité des enjeux et des problèmes que j’étais appelé à traiter. J’étais surpris, en particulier, de constater que nous ne recevions directement aucune balise éthique qui aurait permis de nous guider dans nos décisions. Tout ce que nous avions, en fait, c’était une conception personnelle de ce qui était éthiquement souhaitable ou non, une vague idée que les collègues, les citoyens et les parties prenantes devaient être traités de façon correcte et équitable, en plus des attentes implicites de la part de nos pairs, patrons et mentors. Bref, je me sentais souvent perdu et sans repères.

			Avec le recul, je me suis rendu compte que la recherche de solutions aux problèmes collectifs ne doit pas être prise à la légère et doit être – selon moi – le fruit d’un processus, d’une analyse et d’un raisonnement éthiques délibérés.

			Pensée automatique et pensée délibérée

			Le philosophe américain John Dewey, l’un des fondateurs de l’école pragmatiste en philosophie, a défendu les idées que je viens d’évoquer il y a plus de 100 ans. Dans ses travaux sur l’éducation et la philosophie morale, Dewey a soutenu que la qualité de notre démocratie repose sur des individus capables de prendre du recul, de se mettre à la place des autres et d’évaluer les conséquences des différentes solutions envisagées125.

			«Être délibéré [au sens anglais du terme], c’est être lent, sans hâte. Il faut du temps pour mettre les choses en ordre126», écrivait-il. Dewey considérait déraisonnable un choix non réfléchi ou impulsif, et raisonnable une décision prise en tenant compte du plus grand nombre possible de points de vue127. Au lieu de se précipiter pour trouver des réponses rapides (ce que la plupart des gens font), la chose raisonnable à faire, écrit-il, est de prendre du recul, de rassembler les faits et les connaissances pertinents à la situation, et de ralentir le flot de nos pensées.

			Malheureusement, l’écrasante majorité de nos décisions – petites et grandes – sont prises de manière impulsive, sans réflexion préalable. Nous sommes gouvernés par nos habitudes (habits), que Dewey définit comme des réponses automatiques et des réflexes mentaux face aux situations que nous rencontrons dans notre quotidien. Par exemple, acheter du lait bio peut éventuellement devenir un automatisme, tout comme des vacances dans le Sud une fois par année ou l’adhésion d’emblée aux prises de position de notre chroniqueur Québecor préféré sur des sujets variés. Comme attaché politique au gouvernement – mes souvenirs sont encore très vifs à cet égard –, la tendance était de rejeter et de diaboliser toute idée venant d’un parti d’opposition. A contrario, une décision prise par une leader de notre parti était immédiatement considérée comme «bonne» et défendue contre toute critique, même si on en connaissait très peu les détails. On pourrait multiplier les exemples à l’infini.

			Cette conception des mécanismes de prise de décision trouve écho dans la psychologie cognitive contemporaine. Pour Daniel Kahneman, un des neuropsychologues américains les plus influents, les gens prennent des décisions en utilisant l’un ou l’autre de deux systèmes. Le premier – le système 1 – est rapide et automatique. Le second – le système 2 – est lent, lourd et plutôt paresseux.

			Le système 1 est très efficace dans la vie de tous les jours et parvient à des conclusions correctes la plupart du temps pour toute une série de tâches routinières. Et c’est tant mieux: on peut difficilement passer son temps à soupeser le pour et le contre de chaque microdécision de notre vie éveillée.

			Le système 2, en revanche, exige une pause, demande des efforts et implique des choix entre différentes décisions possibles128, ce qui rappelle le mode de pensée plus lent et réflexif que préconisait Dewey.

			Pour Kahneman et Dewey, tout irait pour le mieux si le système 1 s’en tenait aux tâches de routine, laissant le système 2 se charger des tâches intellectuelles et morales les plus importantes. Mais cela ne se produit pas à tout coup, écrit Kahneman, car le système 2 est indolent, bien heureux de laisser le système 1 faire le plus gros du travail en s’appuyant sur des préjugés, des analogies et des réponses impulsives129. Ce qui amène le système 1 à fournir des réponses automatiques à bien plus que les tâches répétitives et routinières auxquelles il devrait se cantonner.

			Oui, dans un monde idéal, nous devrions questionner systématiquement nos choix et nos décisions, surtout ceux qui ont des impacts importants sur nous-mêmes et sur les autres, et déterminer la meilleure option compte tenu des circonstances. Mais on ne le fait pas – ou très rarement – à moins d’y être contraint ou de le vouloir fortement.

			Le psychologue social Jonathan Haidt va plus loin et se montre encore plus pessimiste en affirmant que le système 2 est surtout occupé à inventer des explications post-hoc, après coup, pour justifier nos intuitions morales inconscientes et irréfléchies130. Ainsi, la raison – ou la pensée raisonnée – qui devrait être la marque de commerce du système 2 se retrouverait au service de nos pulsions, de nos habitudes, de nos préjugés et de nos biais cognitifs, un peu comme une avocate chargée de défendre publiquement un client qui a fait des mauvais coups.

			Par exemple, dans une conversation animée entre amis, on vous demande si vous soutenez la liberté d’expression d’un professeur de l’Université d’Ottawa qui traite le premier ministre du Québec de suprématiste blanc parce qu’il refuse de reconnaître l’existence d’un racisme systémique. Vous avez vaguement entendu parler de cette question, vous n’y avez jamais réfléchi, mais toutes les têtes sont tournées vers vous et attendent votre réponse. Vous bredouillez rapidement un énoncé favorable à la liberté d’expression, même dans le cas de déclarations absurdes comme celle-là. Votre réponse génère une immense controverse, la moitié des convives attablés autour de l’inévitable bouteille de Côtes-du-Rhône vous accusant d’être insensible aux manifestations de racisme dans notre société, l’autre moitié prenant votre défense. Vous sentez que vous devez justifier votre réponse par des arguments plus solides, et c’est à ce moment-là (mais à ce moment-là seulement) que vous sollicitez l’aide du système 2, lequel se met à réfléchir à toute vitesse à des raisons qui pourraient appuyer votre réponse initiale et vous sortir du pétrin.

			Les découvertes récentes en neuropsychologie et en psychologie sociale déboulonnent ainsi complètement l’idée selon laquelle les humains seraient des êtres rationnels appliqués à maximiser leurs gains et à minimiser leurs pertes en fonction d’un calcul coûts-bénéfices. Nous serions bien davantage des êtres d’habitudes, dont le réflexe naturel est d’offrir systématiquement des réponses instinctives basées sur une série d’automatismes et sur nos préjugés jusqu’à ce que les circonstances changent et que ces réponses ne fonctionnent plus.

			Je soupçonne fortement que c’est ce puissant mécanisme qui nous fait prendre des positions bien tranchées sur des sujets dont on ne sait pratiquement rien. Bien plus, notre prédisposition à baser nos réactions sur nos habitudes et nos préjugés expliquerait le rejet initial que la plupart d’entre nous opposons aux idées nouvelles avec lesquelles nous entrons en contact. Précisément parce que nous n’avons pas développé de meilleure façon d’appréhender les idées nouvelles, nos réponses préfabriquées entrent en action immédiatement et les écartent d’autant plus vite qu’il nous apparaît «coûteux» (en temps et en efforts) de nous y arrêter et d’y réfléchir un peu, surtout dans le contexte d’existences marquées par la vitesse et par des attentes individuelles et collectives en faveur de réactions immédiates et instinctives, notamment celles qui renforcent ce qui est considéré comme relevant de la normalité ou du sens commun.

			Cas fictif, mais plausible: au début des années 2000, vous êtes une analyste débordée au ministère des Ressources naturelles et on vous demande de produire une réponse à l’intention d’un groupe de citoyens de la vallée du Saint-Laurent qui affirment que les forages gaziers près de chez eux causent des tremblements de terre. Vous en avez marre de répondre à des hurluberlus dépourvus de connaissances scientifiques qui s’inventent des peurs irrationnelles et vous leur pondez une réponse plutôt sèche qui leur claque la porte au nez pour cause de frivolité. Dossier clos. Ce n’est que quelques années plus tard que vous constaterez que la littérature scientifique confirme les liens entre la fracturation hydraulique et des tremblements de terre de faible intensité mais néanmoins fréquents131.

			On s’oppose très souvent de la sorte à ce type d’information nouvelle parce que, par habitude, on la passe à travers le filtre de ce que nous considérons «naturel et normal» dans une situation donnée. Pour reprendre l’exemple précédent, le consensus chez les collègues et dans les cercles que vous fréquentez veut que les activités de fracturation pour exploiter le gaz de schiste n’ont aucun effet majeur sur l’environnement. Les écolos et les groupes de citoyens – qui n’ont aucune connaissance technique – sont entrés en campagne contre le gaz et le pétrole, vous dites-vous entre experts du ministère, et ils inventeront n’importe quoi pour mettre des bâtons dans les roues des promoteurs. On leur renvoie donc la réponse standard («merci d’avoir attiré l’attention du ministre sur cette situation») et on passe au prochain dossier. On ne se donne même pas la peine de creuser un peu pour voir s’il n’y aurait pas quelque chose de vrai dans ces allégations. L’idée même que ces allégations puissent être avérées ne nous effleure même pas l’esprit.

			Une autre anecdote que j’aime bien, véridique celle-là: en 2001, le ministre de l’Environnement du Québec, André Boisclair, au cabinet duquel je sévissais, avait demandé que sa voiture de fonction – une énorme et gloutonne berline américaine – soit remplacée par un des premiers modèles de Toyota Prius hybride (combinant essence et batterie électrique). Comme ministre de l’Environnement, il devait donner l’exemple, non? La demande fut refusée. Le corps de constables spéciaux de la Sûreté du Québec chargé de la protection des ministres et du premier ministre s’y est opposé «pour des raisons de sécurité». Selon eux, la Prius était une voiture dangereuse en cas de pluie. L’eau et l’électricité ne faisant pas bon ménage, il y avait danger d’électrocution. Je laisse mes lecteurs ruminer cette succulente anecdote et se demander s’ils ne trouveraient pas d’exemples d’entêtement stupide dans leurs expériences personnelles et professionnelles. Je fais le pari que oui.

			On peut voir ici encore une fois à l’œuvre le cocktail composé de parti pris pour ce qui est connu, de fermeture têtue à l’égard de la nouveauté et de paresse intellectuelle, tous les ingrédients nécessaires pour étouffer les idées nouvelles. C’est pourquoi les innovations – quelles qu’elles soient – doivent percer un véritable mur de conservatisme et de rejet avant de pouvoir prendre leur envol et se diffuser dans la société. Toute innovatrice sait à quel point il est difficile et frustrant de tenter de percer le barrage d’indifférence, de pessimisme ou même d’hostilité qu’on sert généralement aux idées nouvelles. Seules les plus combatives et têtues d’entre elles réussiront là où de nombreux autres auront lancé la serviette, faute d’encouragement, de soutien et de ressources.

			Or nous vivons à une époque où la diffusion et l’adoption rapide de mesures radicales s’avèrent indispensables pour faire face aux crises environnementales et sociales. Mais, paradoxalement, compte tenu de notre tendance à décider sans réfléchir, pour accélérer ces innovations, il faudrait apprendre à ralentir.

			Ralentir pour accélérer les innovations

			Si les innovations dont nous avons besoin sont retardées par notre propension à déterminer sans réfléchir ce qui est bon ou mauvais dans une circonstance donnée et à prendre des décisions en conséquence, alors il nous faudrait briser nos automatismes et nos réflexes afin de prendre du recul et de nous ouvrir aux idées nouvelles qui s’offrent à nous.

			Cela, selon moi, est d’autant plus important pour ceux et celles qui sont appelés à prendre des décisions – petites et grandes, à quelque niveau décisionnel que ce soit – au nom du reste de la société. Une première ministre, un député, une sous-ministre et un expert au sein d’un gouvernement entrent évidemment dans cette catégorie. Il en va de même pour les professeurs et les enseignants, les experts de toute nature, les journalistes, les influenceurs sur les réseaux sociaux et ceux et celles qui œuvrent dans des organisations non gouvernementales comme militantes écologistes, par exemple. Toutes des catégories de personnes que le travail conduit directement à intervenir dans l’espace public et à influencer les débats et les décisions.

			Mais ça ne s’arrête pas là: on ne se rend pas compte que nous déterminons nous-mêmes en grande partie, comme simples individus, le destin d’une foule d’innovations qui se présentent à nous. Les idées neuves, innovantes et radicales doivent prendre ancrage dans nos têtes et dans nos pratiques avant de se diffuser dans la société et d’être transposées dans les lois et les politiques publiques.

			Pour reprendre le modèle de Rogers: pour qu’une innovation se diffuse dans la société, il faut des personnes et des organisations pour la faire sienne. Et pour reprendre l’idée du sociologue français Gabriel Tarde, les idées se diffusent par imitation: plus de personnes et d’organisations les adoptent, et plus elles sont adoptées, et plus elles sont adoptées rapidement.

			C’est pourquoi l’accueil que nous réservons aux idées nouvelles constitue selon moi la clé du succès des innovations radicales dont nous avons besoin. Si nous leur réservons, individuellement ou collectivement, un accueil froid, indifférent, ou encore que nous nous y opposons fortement dès le départ, alors leur diffusion sera ralentie. Si, au contraire, nous faisons preuve d’ouverture et que nous nous donnons la peine de les analyser et de les tester – dans nos têtes comme dans la pratique –, alors les chances que les innovations les plus méritoires se diffusent plus rapidement dans l’ensemble de la société augmentent. Mais pour ce faire, il nous faudrait rompre avec nos habitudes, dans nos esprits comme dans nos pratiques et dans nos vies quotidiennes, et trouver des façons de contrer nos décisions automatiques et impulsives qui sont le plus souvent basées sur nos préjugés, nos biais et nos préférences acquises jusqu’à maintenant. Bref, il nous faut apprendre à prendre un recul, à ralentir le flot de nos pensées et à nous ouvrir à la nouveauté.

			Apprendre à ralentir

			On peut imaginer toute une série de stratégies pour nous aider à prendre des décisions plus conscientes et réfléchies.

			Chez les décideurs publics, il est possible de remplacer les décisions fondées sur l’intuition par la mise en place de processus formels de prise de décision – des consultations publiques, par exemple – qui les obligent à prendre conscience de points de vue nouveaux ou alternatifs et à pondérer différentes données et informations avant de prendre une décision132.

			Une autre stratégie consiste à demander aux décideurs d’adopter un point de vue extérieur sur une question donnée, ce qui semble réussir – selon certaines études – à réduire l’excès de confiance chez plusieurs personnes trop sûres d’elles133. Une idée dérivée de celle-ci est d’encourager les décideurs à «envisager le contraire» de la décision qu’ils sont sur le point de prendre. Des études ont montré qu’une telle stratégie réduit les erreurs de jugement dues aux préjugés, à l’excès de confiance, au biais rétrospectif et à l’ancrage (anchoring). Par ailleurs, il est prouvé que l’offre de programmes de formation et de coaching pour les décideurs peut également donner des résultats positifs134.

			Dans chacune de ces stratégies, l’objectif est le même: forcer les gens à surseoir à leur décision et à prendre le temps d’examiner d’autres options.

			Le philosophe pragmatiste Mark Johnson, de l’Université de l’Oregon, avance que nous avons à notre disposition un autre mécanisme mental qui nous permet de prendre du recul devant une situation nouvelle135. Ce mécanisme n’est ni celui – rapide, largement inconscient et intuitif – propre au système 1, ni celui du système 2 – lent, conscient et délibéré, mais régulièrement mené par le bout du nez par le premier. Johnson nomme ce troisième mécanisme «réflexion morale ancrée dans l’imagination» (imaginative moral deliberation). Il est basé sur notre capacité à imaginer et à évaluer un ensemble d’options lorsque nous sommes confrontés à une situation problématique. Chacun d’entre nous, écrit-il, a développé une série de réponses toutes faites à un ensemble de circonstances de la vie. Ces réponses sont le fruit de notre expérience personnelle, qui encourage ce qui a fonctionné dans le passé, de même que des valeurs et des attentes de la société ou des cercles d’appartenance dans lesquels nous baignons. C’est lorsque ces réponses ne fonctionnent plus que peut alors s’enclencher la recherche d’une meilleure solution.

			Ainsi, un directeur des services hospitaliers qui s’est époumoné sur toutes les tribunes pour nier toute espèce de traitement discriminatoire à l’endroit de ses patients autochtones frappe un nœud lorsque des cas très médiatisés de mauvais traitements apparaissent dans son établissement. Son déni ne tient alors plus, ce qui pourrait (ou devrait) déclencher une remise en question et une réflexion morale.

			Pour Johnson, une telle réflexion traverserait trois phases chez un individu aux prises avec une telle situation:

				Une prise de conscience, puisqu’il faut d’abord se rendre compte que, face à une situation nouvelle, nos réponses habituelles sont inadéquates et qu’il nous faut comprendre les grandes lignes du problème dans lequel nous sommes plongés.


				Un exercice d’imagination, qui nous amène à faire défiler sur notre écran mental le plus grand nombre possible de solutions.


				Une décision, lorsque notre choix s’arrête sur la solution qui nous apparaît alors la plus satisfaisante en fonction de notre expérience, de nos valeurs, de nos connaissances et de ce qui fonctionne pour nous en d’autres circonstances.




			Plus une personne a été exposée à des situations problématiques différentes, plus elle se montre ouverte aux valeurs et aux points de vue différents, mieux elle jongle avec la complexité du monde qui l’entoure, et plus grande alors sera sa capacité de transcender les réponses automatiques qui ne fonctionnent plus et de s’ouvrir à une vaste gamme de solutions alternatives.

			Dans le contexte d’urgence environnementale et sociale actuel, je veux tirer trois constats des enseignements qui précèdent.

			Pour encourager et accélérer la diffusion et l’adoption des idées radicales dont nous avons besoin, il faudrait tout d’abord déstabiliser nos habitudes, brouiller nos repères et forcer une prise de conscience: les réponses que nous avons proposées jusqu’à présent se révèlent aujourd’hui inadéquates. L’adoption d’idées nouvelles ne peut advenir que si on sent qu’il y a un problème avec celles qui nous ont bien servis jusqu’à présent.

			Il faudrait ensuite se contraindre à ralentir le flot inconscient de nos pensées et à trouver du temps pour réfléchir.

			Il faudrait finalement s’exposer à un large éventail d’options, de manière à sélectionner celles qui nous apparaîtront les plus appropriées dans les circonstances.

			C’est cette démarche que j’ai voulu tester dans la vie réelle, dans le cadre de mon travail de chargé de cours à l’École de politique appliquée de l’Université de Sherbrooke.

			L’apprentissage par l’expérience comme stratégie globale

			Consterné par l’empressement des étudiantes et des étudiants à proposer spontanément des solutions à des problèmes dont ils ignorent à peu près tout, j’ai proposé à la directrice de l’École, Isabelle Lacroix, une formation adaptée aux décideurs qu’ils et elles souhaitent devenir. Son accueil fut des plus enthousiastes, dans la plus pure tradition de l’Université de Sherbrooke, une université axée sur l’apprentissage par la pratique et sur l’innovation en matière d’enseignement.

			Entre autres initiatives, j’ai donc mis au point une série de visites sur le terrain destinées à plonger les étudiants au beau milieu de controverses environnementales complexes et réelles, et à les faire réfléchir à la manière dont les décideurs publics devraient les évaluer pour ensuite décider de la meilleure ligne de conduite. En bref, j’ai cherché à ralentir leur processus de décision et à le rendre délibéré et conscient. J’ai aussi cherché à les déstabiliser et à remettre en cause leurs certitudes en les exposant à une véritable cacophonie de points de vue en apparence – et souvent dans les faits – difficilement compatibles.

			J’ai demandé à chacun de s’imaginer en tant que décideur public et d’aller écouter, sur le terrain, ce que les gens avaient à dire sur les questions auxquelles ils étaient confrontés. Je leur ai ensuite demandé d’élaborer une décision et de la justifier au mieux de leurs capacités, en se basant sur ce qu’ils considéraient comme bénéfique pour le bien public.

			Une première édition de ces cours-terrains a eu lieu à l’été 2013 et portait sur une stratégie gouvernementale – le Plan Nord – visant à ouvrir le Nord québécois au développement minier et hydroélectrique. Une deuxième édition, à l’été 2017, portait cette fois sur l’exploration pétrolière et gazière sur l’île d’Anticosti, dans le golfe du Saint-Laurent. Quinze étudiants et étudiantes de premier cycle ont participé à la première édition et douze de deuxième cycle ont pris part à la seconde. Chaque visite sur le terrain était précédée de séances de préparation et de formation aux grands enjeux sociaux, politiques, économiques et scientifiques propres à la controverse étudiée.

			J’ai adoré ces expériences, et je pense que les étudiants aussi. Elles nous ont permis de découvrir des dynamiques et des réalités qu’il nous aurait été très difficile de comprendre à partir de nos pavillons universitaires ou de recherches sur Internet. Nous avons ainsi pris conscience du caractère éminemment genré du développement industriel et minier dans le Nord du Québec – un monde très majoritairement masculin, structurellement inéquitable pour les femmes qui sont souvent reléguées à des rôles subalternes et de dépendance136. Nos expériences nous ont aussi révélé des problèmes sociaux insoupçonnés, des dynamiques socioéconomiques complexes et des réalités autochtones surprenantes (notamment un fort dynamisme entrepreneurial innu sur la Côte-Nord). En guise de rétroaction, les étudiants de retour du nord du Québec ont organisé un colloque d’une journée sur les enjeux socioéconomiques du Plan Nord137, colloque pour lequel ils ont obtenu un prestigieux prix d’implication étudiante138.

			Rétrospectivement, je pense que ces expériences-terrain, en tant que formations pour décideurs publics en devenir, ont réussi à incorporer bon nombre des stratégies permettant de passer au mode de pensée décrit par Johnson, notamment en remplaçant les décisions rapides et fondées sur l’intuition par un processus analytique plus formel et plus lent, tout en amenant les étudiants à écouter les voix discordantes, en particulier celles qui vont à l’encontre de leurs intuitions initiales.

			Bien que je me réjouisse du succès de ces expériences, je continue de me désoler du fait qu’une très grande partie des décisions publiques ne suit pas cet appel à ralentir délibérément, à stopper notre processus instinctif de prise de décision et à prendre le temps de nous exposer à une série de faits, de réalités et d’impressions susceptibles de nous déséquilibrer et de nous amener à imaginer d’autres solutions possibles dans des dossiers complexes.

			Il faudrait, pour ce faire, réfléchir à des façons d’encourager les décideurs à renforcer ou à développer de meilleurs mécanismes de prise de décision et, surtout peut-être, à s’ouvrir à l’expression de points de vue différents.

			Dans les deux prochains chapitres, j’insiste sur l’importance de renforcer le dialogue social et l’ouverture aux idées et points de vue différents afin d’accélérer la diffusion des innovations radicales qu’il nous faudrait maintenant adopter le plus rapidement possible pour faire face aux crises actuelles.






			8 Audi alteram partem139

			Les étudiants et étudiantes qui subissent mes cours le savent bien: j’aime enseigner et j’adore quand on s’objecte à mes propos de façon intelligente, arguments à l’appui. Alors, le temps s’arrête, le cours et mon PowerPoint n’existent plus, et j’entre dans un état de ravissement intellectuel. Je goûte ces moments précieux où des personnes de bonne foi débattent d’un sujet – quel qu’il soit – en cherchant un terrain d’entente ou une façon de bonifier leur propre point de vue.

			Là où je décroche avec irritation – et parfois avec colère –, c’est lorsqu’on me sert un autre de ces mantras anesthésiants qui tuent toute espèce de réflexion et mettent fin au débat avant même que celui-ci ait pu commencer. Si on n’y fait pas attention, ces mantras nous mettent hors-jeu d’emblée en discréditant dès le départ tout propos que l’on pourrait tenir par la suite.

			En environnement, le mantra anesthésiant le plus puissant et utilisé le plus fréquemment par les promoteurs de projets industriels ou d’hydrocarbures – oléoducs, gazoducs, usines de liquéfaction de gaz naturel, terminaux d’exportation, mines de pétrole bitumineux et autres activités de forage –, c’est: «On va faire ça de façon RES-PON-SA-BLE.»

			Utilisée ad nauseam, cette petite phrase anodine, sitôt prononcée (avec l’intonation appropriée), engourdit la pensée, paralyse le cerveau et sécrète une hormone répandant un état de béatitude niaise dans lequel on plonge sans s’en rendre compte. Émerge alors en nous un autre mantra anesthésiant – complémentaire du premier – destiné à apaiser nos angoisses: «ÇA-VA-BIEN-ALLER.»

			C’est ainsi que l’exploitation des gaz de schiste dans la vallée du Saint-Laurent allait se faire «de façon RES-PON-SA-BLE», tout comme les forages à Anticosti et dans la péninsule gaspésienne, le passage de trains de pétrole le long de la rivière Matapédia de même que la construction d’un terminal pétrolier dans le village de Cacouna, en pleine pouponnière de bélugas. Comment tout cela se fera «de manière responsable», nous n’en avons aucune idée. Ce qui importe, c’est qu’une voix rassurante aux intonations parentales le proclame pour que s’effondre la capacité du plus grand nombre à développer une quelconque pensée critique.

			Les «gens»

			Dans les discussions portant sur les solutions à apporter aux problèmes environnementaux, il existe un autre de ces mantras anesthésiants qui neutralise instantanément toute velléité de débat. Ce mantra, c’est: «Les gens». Comme dans: «Les gens, ils [sont, pensent, croient…].» Sa puissance se trouve décuplée quand il s’agit de commenter des idées nouvelles, surtout lorsque décliné à la négative comme dans l’expression: «Les gens ne sont pas prêts pour ça.»

			Dans un cours de politique environnementale, à l’occasion duquel je peux parler de restrictions à l’achat de VUS, de coûts supplémentaires pour les émissions polluantes, d’autopartage en région ou de décroissance, c’est immanquable: quelqu’un va lever la main, et me servir le mantra: «Ça ne marchera pas, LES-GENS-NE-SONT-PAS-PRÊTS-POUR-ÇA.»

			Il s’agit d’un exemple de ce qu’on appelle le caractère performatif du langage: le mantra a la capacité de rendre réel ce qu’il énonce. Aussitôt prononcé, il fait son effet: le reste de la classe opine, les plus militants sombrent dans un découragement résigné, la conversation est tuée dans l’œuf. Les politiques environnementales présentées sont alors rangées au rayon des causes perdues et des utopies niaises.

			C’est alors généralement que mon sang ne fait qu’un tour et que j’arrête mon cours pour tonitruer – avec plus ou moins de force et d’agressivité, selon que je parviens ou non à me dominer: «Les gens, ÇA N’EXISTE PAS!» Ce qui suffit à terroriser mes étudiants qui me regardent alors avec de grands yeux ronds.

			«Les gens», en effet, ça n’existe pas. Il s’agit d’une catégorie sociale vide qui ne réfère qu’à l’image fantasmée qui défile sur notre écran mental lorsque nous songeons à la masse informe de nos concitoyens. Et d’ordinaire, lorsque l’on songe «aux gens», c’est l’image d’une tribu de Homer Simpson qui nous vient à l’esprit plutôt que celle des plus brillants d’entre nous.

			Dire «les gens ne sont pas prêts», c’est généraliser nos préjugés à toute une société et la réduire à une caricature d’elle-même. Bien sûr, il y aura toujours «des gens» qui ne seront pas prêts ou qui penseront ceci ou cela. Mais la société n’est pas uniforme.

			«Les gens», ça n’existe pas, donc. La société est composée de différents types de «gens», comme autant de tribus, petites et grandes, qui partagent certaines caractéristiques ou certains points de vue sur certains sujets. Et qui peuvent changer d’idée si on leur en donne le temps140.

			Je procède souvent alors à un vox pop, en demandant aux étudiants d’indiquer, en levant la main, qui est en faveur de restrictions sur les VUS, qui augmenterait la tarification de la pollution, qui est en faveur de la décroissance. Et, sans surprise, la classe se scinde en camps, les favorables, les défavorables et les sans opinion pour le moment.

			La société – comme la classe – se caractérise entre autres par sa diversité. Certains se montrent prêts à accepter des idées nouvelles et mêmes radicales, d’autres pas, d’autres peut-être pas encore.

			Je dessine alors au tableau – s’il y en a un, et s’il reste des craies quelque part – la courbe d’adoption des innovations d’Everett Rogers (voir le chapitre 6). Dans une société, certaines idées sont largement soutenues par la population, au point d’être considérées comme normales ou naturelles. D’autres sont promues par quelques individus en marge des autres et qui passent pour des cinglés, d’autres encore sont en ascension, diffusées par des influenceurs qui les rendent cool aux yeux du reste de la population.

			Dans la classe, il y a «des gens» qui se disent favorables à la décroissance. Ce n’est pas encore la majorité, mais on s’en approche, du moins dans plusieurs classes de sciences sociales au Québec. D’année en année, chaque fois que je sonde ainsi les étudiants, la proportion de partisans de la décroissance – ou des restrictions sur les VUS ou de l’augmentation du tarif sur la pollution – augmente.

			La décroissance, idée radicale, se diffuse aujourd’hui dans la société. Il n’y a bien entendu aucune garantie que la décroissance deviendra un jour mainstream. Mais toutes les idées qui nous entourent aujourd’hui et que nous considérons tout à fait naturelles sont des idées radicales qui ont réussi à passer de la marginalité à la normalité.

			Chaque société évolue aussi à son propre rythme, et ce qui est radical quelque part peut l’être beaucoup moins ailleurs. Lorsque j’ai soumis mes étudiants américains au même exercice, seule une infime partie de la classe se montrait favorable à la décroissance après que j’en eus présenté le concept. Aux États-Unis – ou du moins dans cette classe-là du programme d’études environnementales de l’Université de l’Oregon –, la décroissance en est toujours au stade des pionniers: une idée portée par quelques marginaux. Et encore.

			Je donne parfois l’exemple du mariage entre personnes du même sexe, en me basant sur une expérience personnelle. Lorsque j’étais recherchiste à la Chambre des communes au milieu des années 1990, dans la jeune vingtaine, je devais rédiger les positions de l’aile parlementaire de ma formation politique sur les questions LGBTQ. J’étais personnellement opposé au mariage gay (comme on l’appelait alors), craignant que le reste de la société – et les élus du parti – ne soit pas prêt à voir deux personnes du même sexe être associées au rituel séculaire du mariage141. Ironie du sort, ou plutôt illustration parfaite de tout le propos de cet essai: j’ai fini moi-même par me marier; mon conjoint et moi jouissons aujourd’hui des mêmes privilèges et de la même reconnaissance sociale que les couples hétérosexuels.

			À chacun de mes cours donc, c’est immanquable, il y a l’intermède «les gens, ça n’existe pas». Au sortir de ma bouffée de colère, j’espère sincèrement que ma classe retiendra le message suivant:

				Dans une société, il y a toutes sortes de gens. Certains épousent des idées que d’autres jugent radicales et inconcevables.


				Plusieurs idées que la grande majorité considère radicales aujourd’hui deviendront des nouvelles normalités demain. Les idées qui nous entourent – des élections générales aux quatre ans au système public de soins de santé en passant par l’aide médicale à mourir – sont d’anciennes radicalités que nous considérons aujourd’hui naturelles et normales.


				La plupart des «gens», quels qu’ils soient, peuvent changer d’opinion avec le temps. Le fait de rejeter aujourd’hui une idée radicale ne veut pas dire qu’on la rejettera demain.


				La diffusion des idées radicales dépend de la capacité d’une société de maintenir un sain dialogue social sans lequel les idées et les innovations ne peuvent se transmettre d’un groupe à l’autre.




			Tout cela me semble aujourd’hui relever de l’évidence. Mais il m’aura fallu du temps pour arriver à cette compréhension.

			Les idées radicales, pour se diffuser rapidement, ont besoin d’une certaine dose de cohésion sociale et d’un dialogue social en continu. Ce dialogue s’entretient notamment grâce à des passerelles entre personnes et groupes de personnes de générations, de backgrounds et de métiers différents. C’est par l’entremise de ces passerelles que les innovateurs ont accès aux moyens de diffuser largement leurs idées.

			Et avec l’accélération de la crise environnementale, je prétends qu’il nous faut multiplier ces passerelles et donc renforcer la cohésion et le dialogue social afin d’accélérer l’adoption des idées – aujourd’hui considérées radicales – dont nous avons besoin, puisque les solutions déployées jusqu’à maintenant ne donnent pas les résultats escomptés. Ce constat nous force aussi à identifier les freins à la diffusion des innovations et des idées radicales, et à chercher à les éliminer.

			Ce qui m’amène à m’aventurer en terrain glissant en traitant brièvement d’un phénomène commun aux deux extrêmes du spectre politique: la cancel culture.

			La cancel culture comme étouffeur de débat

			À mon arrivée à l’Université de l’Oregon, en septembre 2017, j’allais être exposé rapidement aux guerres culturelles que se livrent forces progressistes et conservatrices aux États-Unis.

			Observateur de la société américaine depuis des décennies, je savais qu’elle pouvait être porteuse d’ouverture et de progrès tout comme d’élucubrations sombres et rétrogrades. Par naïveté, par contre, j’associais les premières à une gauche émancipatrice et éclairée, les secondes aux forces d’une droite réactionnaire, patriarcale et autoritaire.

			Que nenni.

			Les extrêmes, à gauche comme à droite, partagent un objectif commun et utilisent le même moyen pour y parvenir: imposer une pensée unique et pure en étouffant tout débat par l’usage de la cancel culture et de l’intimidation physique ou psychologique.

			Je suis profondément convaincu que la société américaine se livre aujourd’hui une guerre civile larvée, avec une haine difficile à comprendre pour un Québécois conditionné par atavisme à rechercher le consensus en toute chose. Chaque matin, la moitié de la population se lève pour haïr l’autre. Une haine irrationnelle, largement fantasmée et qui ne peut plus trouver de remède dans le dialogue social, d’ailleurs à peu près disparu.

			L’expression de cette haine a maintenant dépassé les limites du débat d’idées pour trouver un exutoire dans l’intimidation et la violence, une tendance qui, à droite, est bien ancrée et de plus en plus assumée. Ainsi, bien que les milieux de droite en fassent leurs choux gras, le mouvement Antifa (antifasciste) n’est qu’un club de scouts devant les dizaines de milliers d’Américains faisant partie de milices paramilitaires radicalisées. La grande majorité des électeurs républicains étant convaincus – au mépris des faits – que l’élection présidentielle de 2020 leur a été volée, la posture intolérante, autoritaire, violente et antidémocratique, en forte montée aux États-Unis, est un fascisme proprement de droite.

			Dans un tel contexte, la diffusion des idées et des innovations sociales progressistes – parmi lesquelles la nécessaire réforme de la police, l’assurance maladie universelle, les hausses d’impôts pour les ultra-riches, la lutte contre les changements climatiques – prendront un temps fou pour percoler dans l’ensemble de la société et devenir de nouvelles normalités. Les forces de la droite complotiste et fasciste veillent au grain et se chargent d’étouffer en leur sein et dans l’espace public toute espèce de réflexion collective sur les mérites de ces idées. On ostracise rapidement les moutons noirs qui oseraient s’y essayer.

			Mais on retrouve aussi cette intolérance et ce rejet du débat social à gauche, y compris au Canada et au Québec, et partout ailleurs. Bien entendu, on ne peut établir d’équivalence entre gauche woke et droite fasciste. Je n’imagine pas les étudiants qui dénoncent l’utilisation du «mot en N» dans leur cours de littérature prendre les armes et lancer un assaut contre les lieux de pouvoir. Mais je crois qu’une partie de la mouvance woke – pourtant porteuse de réflexions cruciales sur les conditions d’oppression des populations et des individus marginalisés – sécrète aussi cette vision binaire entre «nous» et «eux», entre purs et vendus, qui étouffe le dialogue social.

			À l’Université de l’Oregon, la tradition, répandue dans les collèges américains, veut que le président de l’université ouvre l’année scolaire par une allocution devant les étudiants, les employés et le corps professoral. À l’automne 2017, le président Michael Schill s’est fendu d’un grand discours sur la liberté d’expression sur les campus universitaires.

			Ce discours a très mal passé auprès des étudiants plus militants.

			C’est un jeune collègue de mon programme d’étude qui m’a expliqué le problème: «Les pires polémistes de droite – Ann Coulter, Ben Shapiro, Milo Yiannopoulos et plusieurs autres – essaient de prendre la parole sur les campus progressistes pour promouvoir leur idéologie de merde. Évidemment, les étudiants ne se laissent pas faire et réussissent généralement à faire interdire leurs conférences. Mais ce n’est jamais gagné et il faut rester sur nos gardes.»

			Ce que venait de faire Michael Schill, dans son discours sur la liberté d’expression, équivalait selon lui à cautionner ni plus ni moins la diffusion de la propagande réactionnaire sur les campus, y compris le nôtre.

			Ok. Got it.

			Mais, bon, j’étais plutôt d’accord – sur le principe – avec le président Schill. J’avais par ailleurs apprécié la mise en contexte de mon jeune collègue, qui m’avait fait prendre conscience que les choses n’étaient pas si simples. Effectivement, plusieurs de ces polémistes de droite ne sont que des provocateurs qui se régalent des controverses créées par leur bannissement des campus et qui peuvent alors se présenter en victimes de la nouvelle woke cancel culture. Situation complexe, donc.

			Quelques semaines plus tard, Michael Schill prononce un autre discours devant les autorités universitaires. Sauf que cette fois, il est expulsé de la scène par un groupe d’étudiants qui s’emparent du micro et lui intiment l’ordre de se taire142. Tout y passe: ses liens avec la grande finance, sa vision entrepreneuriale de l’université, son statut de vieil homme blanc privilégié (il doit être au début de la cinquantaine comme moi) et, finalement, son appui présumé aux discours de droite sous couvert d’appels à la liberté d’expression.

			Schill devra donc quitter la scène et n’y remettra plus les pieds. Il enregistre maintenant ses allocutions sur vidéo et les diffuse sur YouTube. Les militants venaient de tuer toute possibilité de dialogue – dialogue qu’ils ne souhaitent manifestement pas – en forçant leur interlocuteur à se replier sur lui-même et sur sa garde rapprochée qui pense comme lui.

			J’étais abasourdi. Je comprends qu’on puisse employer des mesures «costaudes» pour faire entendre sa voix lorsque les circonstances l’imposent et qu’on a épuisé tout autre recours. Mais ce n’est pas le cas ici: on empêche quelqu’un de parler sous prétexte que celui-ci ne représente pas, et ne partage pas, ce qu’on considère comme une pensée orthodoxe, «pure».

			Et la liberté d’expression? Les étudiants «ne font qu’exercer la leur», si on suit la logique tordue des organisateurs de l’action contre le Président Schill, que je finis par croiser en fin de journée dans un 5 à 7. Je connais certaines d’entre eux, qui se font donner des high-five par les copains de passage.

			J’ai cassé le party en leur disant qu’ils avaient réussi non seulement à brimer la liberté d’expression, mais aussi mon droit d’avoir accès à l’information de mon choix. En s’érigeant en gardienne de la pensée orthodoxe, une petite clique sans légitimité démocratique aucune s’était ce jour-là mise en position de déterminer qui je pouvais aller écouter et à quels propos je pouvais m’exposer.

			Quelques semaines plus tard, j’assiste à un autre événement visant à rapprocher conservateurs et progressistes sur la question de l’intersectionnalité. Un monsieur assez âgé, ancien ambassadeur des États-Unis quelque part et se disant conservateur bon teint, affirme qu’il n’est pas facile pour lui de discuter des questions des droits des personnes trans, ou de privilège blanc – des enjeux nouveaux pour lui, et qui heurtaient ses valeurs et sa conception de la normalité –, mais qu’il veut bien s’ouvrir à la discussion de bonne foi. Une jeune panéliste, partageant le podium avec lui, lui a servi le fameux «Ok boomer» castrant: en tant que vieil homme blanc, privilégié et en sus conservateur, celui-ci n’avait qu’à se taire et à écouter.

			L’animatrice du panel a laissé faire, la salle n’a émis aucun grognement. Fermer le clapet d’un vieil homme blanc conservateur venu débattre de bonne foi passait maintenant dans la normalité, du moins dans cette salle d’une centaine de personnes venues pourtant assister à un «dialogue» entre personnes aux sensibilités politiques différentes.

			Eh ben.

			Je partage ces anecdotes parce que je vois les signes avant-coureurs de cette intolérance de gauche infiltrer les milieux militants au Québec et un peu partout.

			Au final, si on n’y prend garde, tout le monde se campera sur ses positions, personne ne s’écoutera plus ni ne cherchera la compréhension des points de vue différents ou les vertus du compromis. C’est pourtant la façon dont il faudrait nous y prendre si on veut avancer comme société sans recourir à la violence comme arbitre de nos différends. Si on n’y fait pas attention, nos sociétés continueront de se casser en morceaux et en petites enclaves bien-pensantes, sur les réseaux sociaux comme ailleurs dans l’espace public, continueront de macérer dans la haine des autres et de s’engager sur une trajectoire qui ne peut que mal finir.

			Être woke sans canceller personne?

			L’exacerbation des différences n’est pas propice à l’adoption rapide des idées et des solutions radicales dont nous avons besoin aujourd’hui pour faire face aux crises environnementales et sociales auxquelles nous sommes confrontés. Sous l’effet de la droite complotiste et antidémocratique, une partie importante de nos sociétés se ferme et rejette d’emblée tout ce qui vient des «écolos-fascistes», de la «gogauche» et des autres promoteurs du «gouvernemaman».

			Mais il y a aussi une crispation à gauche, présente dans nos mouvements écologistes et sociaux, qui conduit de même à l’intolérance et à la fermeture. Influencée par la dynamique présente aux États-Unis, elle est portée selon moi par la montée du sentiment d’urgence, un sentiment tout à fait compréhensible et que je partage. Elle est également alimentée par la critique des institutions démocratiques qui sont perçues, en partie à raison, comme ayant échoué à résoudre les problèmes auxquels nous sommes confrontés ou, pire, comme les complices du néolibéralisme, de l’oppression (sous toutes ses formes) et de la destruction de l’environnement.

			Le réflexe chez plusieurs militants progressistes, notamment dans les nouvelles générations, est de se replier sur ses groupes d’appartenance et de s’isoler en partie du reste de la société, que l’on perçoit souvent comme vendue au système et irrécupérable. On broie du noir en petits groupes et nos énergies et nos indignations se perdent dans le vide, incapables d’être utilisées comme forces de changements pour l’ensemble de la société.

			Être woke, il le faut sans doute. Ce mouvement met le doigt sur des formes d’oppression et de marginalisation que l’on a ignorées trop longtemps. Mais ne pourrait-on pas être woke – c’est-à-dire sensibles aux privilèges et aux injustices qui parcourent nos sociétés – sans que cela mène à l’ostracisme et à la «cancellation» (au bannissement) pour cause de pensées impures, d’utilisation de termes mis à l’index ou – pire – de caractéristiques de genre, de race ou de positionnement sur l’axe gauche-droite?

			À défaut de maintenir des espaces de dialogue social, nous ne pourrons plus régler nos différends qu’à travers l’exercice de rapports de force. Est-ce vraiment là que nous voulons aller, nous qui nous réclamons de la gauche progressiste? Si c’est le cas, autant renoncer à la diffusion rapide des idées radicales dont nous sommes porteurs par le reste de la société.

			Évitons de périr emmitouflés dans le chaud sentiment d’avoir eu raison jusqu’au bout.






			9 L’indispensable dialogue social

			L’arrivée d’innovations dérange des habitudes et bouscule ceux et celles qui se battent pour maintenir leur position dominante. Elles se heurtent très souvent à des mentalités et à des valeurs. Et elles arrivent au monde sans amis puissants, ce qui les contraint à ne percer les lieux de pouvoir et les réseaux d’influence que lentement et difficilement. Finalement, sous la pression exercée par les innovateurs, avec l’apparition de nouveaux joueurs et la disparition graduelle des anciens, avec les changements de mentalité et des transformations dans l’environnement, les barrières s’écroulent devant les innovations dont l’heure est enfin venue et des pans entiers de la société passent à une autre étape.

			D’où l’importance pour les innovateurs de persévérer, de ne pas abandonner leurs efforts de persuasion. Par exemple, en tant qu’idée radicale, la nationalisation du secteur du pétrole et du gaz au Canada pour forcer la réduction rapide de la production et des émissions qui y sont associées (managed decline, en anglais) est aujourd’hui perçue comme une véritable hérésie par les décideurs publics et à plus forte raison par les compagnies pétrolières occupées à percer des trous dans le sous-sol canadien. Pour les promoteurs de cette idée radicale – et néanmoins des plus intéressantes –, pas d’invitation à prendre la parole devant la Chambre de commerce du Canada à Ottawa, pas de chroniqueurs économiques et politiques qui osent se montrer favorables, et pas de think tank bien en vue pour produire des analyses. C’est le traitement douche froide: silence, indifférence ou mépris.

			Et pourtant, je crois bien que cette idée fera éventuellement son chemin au cours des prochaines années (voir le chapitre 12). Mais il lui faudra surmonter une série d’obstacles avant d’être acceptée comme légitime par un bon nombre d’influenceurs et ainsi obtenir son ticket d’entrée dans le débat social.

			Des chercheurs du Said Business School de l’Université d’Oxford, en Angleterre, ont conclu que la diffusion des innovations de toute nature est accélérée par les interactions entre acteurs d’horizons différents143. Comme nous l’avons vu au chapitre 6, la «théorie des différences interconnectées» (connected difference theory) suggère que:

				les innovations apparaissent le plus souvent comme la combinaison d’idées existantes glanées un peu partout dans différents segments de la société et dans de multiples pratiques sociales;


				une certaine catégorie d’individus et d’organisations – les «connecteurs» – jouent un rôle de passeurs, de courtiers (brokers) et d’entrepreneurs en politiques publiques en liant entre eux les gens, les idées innovantes et les ressources;


				le déploiement rapide des innovations est la résultante de nouvelles interactions sociales entre organisations et individus aux horizons différents.




			Prenons comme nouvel exemple l’idée de Transition juste, considérée radicale il y a quelques années seulement, qui veut que la transition vers une économie carboneutre ne doive pas se faire sur le dos des travailleuses et des travailleurs du secteur pétrolier et gazier ni sur celui des communautés qui en dépendent144. Cette idée a été appliquée récemment en Alberta pour les travailleurs et les travailleuses de l’industrie du charbon, dont les gouvernements ont décrété la disparition d’ici 2030145. Afin d’adoucir le choc pour la main-d’œuvre, les gouvernements ont déployé une série de mesures destinées à les soutenir dans leur transition vers d’autres types d’emplois.

			La Transition juste, idée de moins en moins radicale, est le produit d’une espèce d’hybride entre des considérations environnementales, une grande demande sociale en faveur de l’interventionnisme de l’État ainsi que de fortes préoccupations pour la justice sociale. Pour qu’elle passe du concept théorique à une application concrète sur le terrain, il aura fallu que convergent des personnes et des organisations issues du milieu environnemental, des gouvernements, des syndicats et également de certains milieux d’affaires146.

			Pour émerger et se diffuser, les idées comme la nationalisation de l’industrie pétrolière canadienne ont donc besoin de sortir de la clandestinité, d’avoir accès à des relayeurs, à des organisations et à des décideurs qui lui prêteront une oreille attentive, les adopteront d’une façon ou d’une autre, pour ensuite en assurer le déploiement.

			Je vous soumets deux exemples où j’ai vu ce processus à l’œuvre. Le premier met en scène un extraordinaire «connecteur» ayant contribué à diffuser largement auprès des décideurs publics québécois certaines idées portées par le milieu environnemental, dont une manière novatrice (pour l’époque et le contexte) de concevoir les rapports entre économie et environnement. Le deuxième illustre comment des alliances d’organisations et d’individus d’horizons très différents sont parvenues à diffuser largement dans la société des idées au départ marginales.

			De l’importance des connecteurs

			La scène se passe dans un hôtel de Québec en juin 2006. Plusieurs dizaines de représentants du milieu environnemental sont briefés par les fonctionnaires du ministère de l’Environnement sur le contenu du premier plan québécois de lutte contre les changements climatiques147. Dans quelques minutes, le ministre Claude Béchard en fera l’annonce officielle, en compagnie du premier ministre Jean Charest.

			Le sous-ministre Pierre Baril est nerveux et il débite sa présentation à un rythme d’enfer. Lorsqu’il s’arrête, silence de plomb dans la salle. André Bélisle, président-fondateur de l’Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique, s’avance vers le micro. Il éclate de colère et «rentre dans le mur» les fonctionnaires tétanisés. Il leur reproche un plan incomplet, plein de trous, dont l’absence d’un programme d’inspection obligatoire des véhicules automobiles. «Des enfants vont mourir à cause de vous», leur lance-t-il à la figure.

			Gros malaise dans la salle. André va se rasseoir.

			Assis à côté de moi, Steven Guilbeault, déjà l’écologiste le plus connu et reconnu au Québec, n’y tient plus. Il s’empare à son tour du micro et s’adresse aux fonctionnaires qui ont travaillé comme des bêtes pour produire ce plan: «Au nom des 35 000 membres de Greenpeace au Québec, je – vous – félicite!»

			La salle éclate en applaudissements. Nourris, sincères, fiers.

			Après des années sans rien du tout, le gouvernement venait en effet d’accoucher d’un plan d’action comportant une cible de réduction des émissions (-6 % d’ici 2012 sous le niveau de 1990, que le Québec respectera), 26 mesures pour y arriver et la première taxe carbone du continent pour les financer, à raison de 200 M $ par année.

			Au cours des jours suivants, Steven Guilbeault sera de toutes les tribunes pour dire tout le bien qu’il pense du premier plan d’action sur les changements climatiques. Au point que le gouvernement en aurait été stupéfait et aurait compris que plus il agissait sur les changements climatiques, plus il serait applaudi sur la place publique par les principaux porte-parole du milieu environnemental.

			À partir de ce moment, le gouvernement du Québec prendra goût à l’action climatique et en fera même une de ses cartes de visite à l’étranger et sur la scène canadienne, tous partis politiques confondus.

			Peu connaissent le rôle qu’a joué en coulisses Steven Guilbeault et de nombreux autres militants écologistes pour s’assurer que ce premier plan pour le climat ne soit pas un amoncellement de mesures volontaires, de formules creuses et d’objectifs vides. Un peu plus savent le rôle qu’il a joué – en cajolant, en encourageant, en persuadant – dans la décision du gouvernement Charest de créer un marché du carbone qui, lié à celui de la Californie, deviendra un des mieux conçus au monde. Et aussi dans la décision du gouvernement du Québec d’adopter les normes californiennes pour les émissions des voitures, puis dans le virage vers l’électrification des transports, puis encore en faveur de politiques favorisant l’essor des technologies propres.

			Pour moi, Steven Guilbeault et André Bélisle ont longtemps représenté les deux faces du mouvement environnemental, l’une ne pouvant aller sans l’autre. Tout mouvement social a besoin d’une forte dose de radicalisme, de celle qui ne se contente pas de demi-mesures. En même temps, tout gain politique est le fruit du travail de personnalités capables de parler le langage de gens aux horizons différents, de les rassembler et de passer à l’action sur la base d’une génération d’idées suffisamment «mûres» pour emporter l’adhésion d’une masse critique d’influenceurs.

			L’histoire retiendra que le pari qu’a fait Steven Guilbeault – et ceux et celles qui l’ont suivi – a donné des résultats qui n’existent nulle part ailleurs sur le continent. Mais son impact le plus important, selon moi, c’est d’avoir placé la barre très, très haut en matière de dialogue social au Québec. Par son charisme, sa maîtrise des dossiers et son ouverture aux autres manières de penser que la sienne, il a su faciliter la constitution d’une coalition de leaders d’horizons différents autours d’objectifs environnementaux partagés. Des millions de Québécois ont ainsi appris à voir la crise climatique à travers sa vision inclusive et progressiste.

			Au lieu de nous retrouver, comme aux États-Unis et dans le reste du Canada, avec une société écartelée entre pro et anti-lutte contre les changements climatiques, les Québécois sont aujourd’hui unis sur l’urgence d’agir – du Conseil du patronat au Chantier de l’économie sociale en passant par les organismes de conservation de la nature. Et, par une espèce de petit miracle, la lutte contre les changements climatiques n’est pas vraiment un enjeu partisan au Québec, contrairement au reste de l’Amérique du Nord. Au lieu de polariser, l’approche rassembleuse que nous avons largement adoptée a contribué à nous unir et à former une des sociétés les plus mobilisées au monde sur la question des changements climatiques148.

			La radicalité pour faire avancer la société

			N’empêche, il y a une place dans tout ça pour les coups de gueule, les sorties fracassantes et la formulation de propositions radicales pour faire avancer la société. Le succès de telles opérations repose sur un heureux mélange de timing, d’une certaine maîtrise des outils de communications et d’un réseau très développé dans tous les milieux de la société.

			Au début de 2015, à quelques mois de la conférence de Paris sur le climat, Karel Mayrand, directeur général de la Fondation David Suzuki au Québec, et moi-même avons invité un groupe de personnalités149 à se réunir dans la salle arrière d’un restaurant du quartier chinois à Montréal pour discuter des manières de contrer le discours pro-pétrole qui tenait le haut du pavé au Québec, porté par les grands partis politiques, par la plupart des chroniqueurs des grands médias et par la quasi-totalité du milieu des affaires150. Le grand projet d’oléoduc Énergie Est, destiné à acheminer le pétrole bitumineux de l’Alberta vers le Nouveau-Brunswick, était présenté comme un puissant stimulant économique pour le Québec. Des entreprises d’exploration faisaient miroiter des quantités phénoménales de pétrole et de gaz dans l’île d’Anticosti, au point où le gouvernement péquiste de Pauline Marois salivait déjà devant les quelque 45 milliards de dollars de retombées sur 30 ans qu’il estimait pouvoir engranger dans les coffres de l’État151.

			L’idée même qu’il nous fallait trouver des façons d’éliminer notre consommation de pétrole en très peu de temps pour contrer les changements climatiques se heurtait à un véritable mur d’incompréhension chez la plupart des décideurs et dans le grand public. Bref, nous étions, il y a quelques années à peine, dans un tout autre paysage mental que celui d’aujourd’hui, alors qu’un gouvernement pro-business – celui de la CAQ de François Legault – décide de mettre la hache dans toute la filière des hydrocarbures au Québec, geste justifié publiquement par l’impératif de la lutte contre les changements climatiques152.

			Entre deux bouchées de canard laqué entrecoupées de lampées d’excellent vin, nous avons rapidement fait le constat que sans un appel fort et radical provenant de personnalités de tous les secteurs de la société civile, le Québec allait continuer de s’enfoncer dans ses rêves pétroliers, au risque de se placer en porte-à-faux avec ses objectifs de réduction des GES.

			Quelques mois plus tard, lancé théâtralement au centre-ville de Montréal, devant le site de la naissance du Refus global sept décennies plus tôt, le Manifeste pour un Élan Global appelait la société québécoise à devenir un «objecteur de conscience» et à «s’opposer à l’invasion pétrolière de notre territoire et à la destruction du climat au bénéfice de quelques-uns», et donc à inscrire sa «dissidence devant un développement énergétique et économique non viable, injuste et antidémocratique153».

			C’est ainsi qu’est né l’Élan global, une opération assez réussie, je pense, où près de deux cents personnalités de milieux très diversifiés ont déclaré publiquement qu’au Québec c’en était fini du pétrole et qu’il fallait passer à autre chose. Parmi celles-ci, des députés et d’ex-députés de l’Assemblée nationale, de nombreux artistes, des leaders jeunesse et des intellectuels. Une bonne couverture médiatique et une très belle opération dans les médias sociaux avaient accompagné la sortie de l’Élan global, que des dizaines de milliers de Québécoises et de Québécois avaient par la suite signé en ligne.

			L’objectif que nous poursuivions était simple: briser la fausse impression d’unanimité en faveur de l’exploitation pétrolière et gazière au Québec et faire reculer les frontières de ce qu’il était permis de dire dans l’espace public; «libérer la parole» de ceux et celles qui ne se retrouvaient pas dans le discours pro-pétrole ambiant, selon la belle formule de Camil Bouchard.

			Est-ce que cette opération, somme toute assez limitée dans sa durée et sa portée, a fait basculer les choses au point où l’histoire retiendra un «avant» et un «après» Élan global? Sans doute que non. Mais je crois bien qu’une initiative de ce genre, radicale dans son contenu à l’époque de sa sortie, a contribué à nous faire évoluer collectivement au point que le discours de l’abandon du pétrole est maintenant dominant au Québec.

			Je veux ici montrer qu’il y a de la place, dans la lutte contre les changements climatiques, pour une espèce de one-two punch. Des moments plus radicaux font bouger les choses et font reculer les frontières du possible, ce qui permet à des passeurs et à des connecteurs de travailler au sein des institutions pour réaliser des gains qu’il aurait été impossible d’obtenir autrement154.

			Encore faut-il que ces passeurs et connecteurs existent et soient soutenus. Plus ils sont nombreux et nombreuses, plus vite nos institutions évolueront et se transformeront.

			Des ponts à rebâtir?

			Cela dit, je m’inquiète beaucoup pour la suite des choses. Les grands passeurs des années 2000 et 2010 entre le milieu environnemental, le milieu des affaires et les gouvernements ont quitté la scène. Steven Guilbeault est devenu ministre à Ottawa, Sidney Ribaux d’Équiterre est devenu haut fonctionnaire à la Ville de Montréal, Karel Mayrand de la Fondation David Suzuki a pris les rênes de la Fondation du Grand Montréal, Christian Simard, de Nature Québec, est parti à la retraite. Une autre génération de leaders a pris la place, composée d’ailleurs d’une très grande majorité de femmes. Il était grand temps qu’éclate le boys’ club que nous formions.

			Mais cette nouvelle génération de leaders – et c’est normal – n’a pas les mêmes réflexes que la précédente ni la même vision du dialogue social et des relations avec les décideurs publics, les milieux d’affaires et les élus. Avec la crispation des militants environnementaux, mus par le sentiment d’urgence et surtout par l’impression que les gouvernements ne se sont jamais montrés à la hauteur, nous entrons, je le crains, dans une période de repli des forces écologistes au profit d’un travail atomisé et très local ainsi que d’une approche de confrontation avec les décideurs plus assumée.

			Je comprends les causes de ces changements, mais je m’en inquiète aussi: plus les forces environnementalistes se replieront sur elles-mêmes, moins elles pourront faire avancer leurs idées les plus mûres auprès des autres segments de la société. Je souhaite vivement que quelques militantes environnementales prennent le relais des Steven Guilbeault, Sidney Ribaux, Karel Mayrand et Christian Simard et assument, elles aussi, ce rôle de connecteurs et de passerelles avec les gouvernements, les décideurs et la société dans son ensemble. Brûler les ponts ne nous servira à rien.

			Je me console en me disant qu’il pourrait tout de même sortir quelque chose de positif de ce repli stratégique, dans la mesure où il pourrait permettre d’imaginer une toute nouvelle génération d’idées radicales qu’il faudra par la suite diffuser le plus rapidement possible. Espérons que cette pause dans le travail au corps des gouvernements et des institutions ne sera que de courte durée et qu’elle sera fertile en idées nouvelles.

			Entretemps, d’autres modèles sont en place au Québec pour adopter et diffuser à grande échelle toute une génération d’idées sociales et environnementales considérées radicales il n’y a pas si longtemps. Paradoxalement, les groupes environnementaux n’en sont plus aujourd’hui les seuls porteurs.

			Le Québec, terre de dialogue social

			On s’inquiète de la montée de la polarisation au sein de la société québécoise. Les réseaux sociaux sont envahis de trolls haineux, des cohortes de Québécois semblent aujourd’hui considérer que la seule façon de débattre sur Twitter ou Facebook passe par l’invective, le sarcasme et l’humiliation, et des groupes très mobilisés remettent en cause ce que l’on croyait relever de l’évidence et du sens commun.

			Tout ça donne l’impression qu’il n’y a plus rien qui tienne, et que le Québec est en train de voler en éclats.

			Or nous n’en sommes pas là, et c’est mal lire la situation. Nous prenons des expressions d’intolérance très minoritaires mais choquantes et spectaculaires pour une nouvelle normalité et nous assimilons une manifestation de quelques milliers de libertariens contre les mesures sanitaires à une déferlante sur le point d’emporter avec elle la société tout entière.

			On oublie trop rapidement que le Québec est une gigantesque toile d’institutions de concertation dans tous les domaines et à tous les niveaux décisionnels. Par leur médiation, différents intérêts et points de vue s’expriment, s’écoutent et très souvent convergent vers une vision commune des problèmes et des solutions.

			Pour avoir fréquenté, pratiqué et souvent contribué à créer une foule de ces instances de délibération, je puis affirmer que ceci nous distingue fortement du reste de l’Amérique du Nord et fait partie de notre ADN comme société, tout en agissant comme un puissant antidote à la polarisation.

			Cette forte culture de la recherche de terrains d’entente – toujours bien vivante – plonge des racines profondes dans notre histoire.

			Les générations précédentes affectionnaient la convocation d’États généraux et de grands Sommets nationaux réunissant «les forces vives du Québec» (terme un peu passé de mode), ces acteurs engagés de la société civile et des milieux syndicaux et d’affaires à travers lesquels s’organise et s’articule en bonne partie la société. Les États généraux du Canada français, à la fin des années 1960, tout comme les grand-messes qu’ont été les Sommets sur l’économie et l’emploi et la commission Bélanger-Campeau au cours des années 1990, sont de cette eau.

			En matière de relations de travail, les instances de dialogue entre les syndicats, les employeurs et l’État se sont multipliées après la Révolution tranquille, favorisées par notre taux élevé de syndicalisation. Sur le territoire, en foresterie comme dans la gestion des bassins versants, des conseils en tous genres réunissent les parties prenantes et les intervenants en vue d’harmoniser les points de vue ou même, dans plusieurs cas, de faire émerger une vision commune. Ce n’est pas parfait, loin de là, mais les choses seraient bien pires si ces instances n’existaient pas.

			À cela s’ajoute la pratique bien établie de consultations menées par les pouvoirs publics, sous forme de commissions parlementaires, de consultations en ligne ou de commissions d’enquête plus ou moins itinérantes. Le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement du Québec (BAPE) est d’ailleurs un exemple passablement abouti de cette recherche d’harmonisation des intérêts et des valeurs au sein de notre société.

			Toutes ces instances servent ainsi au renforcement de la cohésion sociale mais aussi à la diffusion d’innovations – que ce soient des technologies, des pratiques ou de nouvelles façons de concevoir un problème. Les idées nouvelles poussées par un groupe se retrouvent présentées et débattues dans un cadre plus large, devant d’autres groupes d’intervenants avec lesquels on a généralement intérêt à s’entendre. Au Québec, l’adoption assez consensuelle et relativement sans heurts du concept de Transition juste – cette idée selon laquelle les travailleurs et leurs communautés ne devraient pas faire les frais des mesures déployées pour lutter contre les changements climatiques – est justement le fruit de rencontres entre syndicats, organisations d’affaires, représentants du milieu de l’économie sociale et groupes environnementaux155.

			Des alliances multipartites pour co-créer les politiques publiques

			Nous avons beaucoup innové au Québec au cours des dernières années en rafraîchissant notre modèle de concertation et en lui donnant une nouvelle impulsion. Je parle ici de la création d’alliances constituées d’organisations et de personnes engagées d’horizons différents qui se réunissent dans le but de co-construire des politiques publiques pour ensuite les soumettre au gouvernement et au reste de la société dans l’espoir qu’ils les adoptent. En place depuis quelques années, ces alliances ont obtenu des gains appréciables et ont fait avancer les choses156.

			TRANSIT, l’Alliance pour le financement des transports collectifs, fondée en 2011, regroupe ainsi des organisations étudiantes, environnementales, de santé publique, d’aînés, des syndicats, des universitaires, des coops d’habitation, en plus d’organisations vouées à la promotion des transports collectifs partout sur le territoire.

			Créée en 2013, SWITCH, l’Alliance pour une économie verte, a permis à des écologistes et à des gens d’affaires de développer une vision commune de l’économie québécoise fondée sur les technologies propres et une intervention de l’État plus judicieuse pour contrer la crise climatique et accélérer la transition. Sans SWITCH et son travail dans l’espace public et auprès des gouvernements, des partis politiques et des acteurs socioéconomiques, il y a tout lieu de croire que l’enjeu environnemental aurait divisé plutôt qu’uni une bonne partie de notre société.

			L’Alliance ARIANE, qui travaille sur les questions d’aménagement du territoire, regroupe depuis 2016 des associations et des ordres professionnels (urbanistes, architectes, aménagistes), l’Union des producteurs agricoles, des groupes environnementaux ainsi que de nombreuses villes comme Montréal, Victoriaville, Sherbrooke, Gatineau, Trois-Rivières et Laval.

			Ces alliances multisectorielles d’organisations souvent très différentes les unes des autres ont été créées de façon spontanée, sans intervention de l’État et en dehors de son périmètre, mais toujours sous l’impulsion d’extraordinaires connecteurs issus des milieux environnementaux, au premier chef Leïla Copti (sur laquelle je reviendrai), Christian Savard (directeur général de l’organisme Vivre en Ville), Steven Guilbeault et Sidney Ribaux (d’Équiterre) et Karel Mayrand (ancien dirigeant de la Fondation David Suzuki au Québec), épaulés par de très nombreux complices œuvrant dans des douzaines d’organisations de la société civile, des entreprises et des gouvernements.

			L’objectif de ces grandes alliances est invariablement de développer, de façon consensuelle, des propositions de politiques dans un domaine particulier et de les promouvoir auprès des décideurs publics. Il semble bien que de très nombreuses organisations québécoises soient portées tout naturellement à s’entourer d’alliés de tous les horizons et à développer des positions communes lorsque cela est possible.

			Pour faire émerger des innovations suffisamment «mûres» et recueillir un large assentiment, ce modèle s’est révélé selon moi très efficace, en partie grâce aux ressources et à l’expertise pointue que peuvent réunir ces partenaires dans leurs domaines d’intervention. De fait, ces alliances en savent beaucoup plus collectivement que les gouvernements et les partis politiques qu’elles tentent d’influencer, alors que ces derniers manquent d’effectifs pour rester à la pointe de l’évolution de la situation sur le terrain et du développement des meilleures pratiques. Elles sont donc en mesure de proposer aux décideurs publics des solutions concrètes, techniquement réalisables et qui peuvent se traduire rapidement en politiques publiques.

			La force de ces alliances tient aussi en grande partie à l’ancrage de leurs membres sur le terrain – soit parce qu’elles ont des relais partout sur le territoire, soit parce qu’elles sont en rapport avec des dizaines de milliers de Québécois qui se retrouvent dans chacune d’entre elles comme membres, usagers ou partenaires157. Tout cela favorise – sans la garantir – l’acceptabilité sociale des propositions qui en émanent.

			Et finalement, la beauté du modèle tient également au fait que les organisations membres réalisent entre elles les arbitrages nécessaires entre leurs différents points de vue pour ensuite générer des consensus larges sur un ensemble de solutions à des problèmes sociaux, environnementaux et économiques concrets. On est loin ici d’une dynamique de rapports de force entre groupes de pression aux intérêts divergents. Le travail des grandes alliances multisectorielles désamorce des contentieux qui auraient pu autrement générer de la polarisation.

			Ce modèle, je l’ai dit, est particulièrement performant. Peu le savent, mais le travail de TRANSIT a puissamment contribué au rééquilibrage des budgets que l’État consacre au développement du réseau routier au profit des réseaux de transports collectifs et de la réfection des infrastructures existantes. Le travail inlassable d’ARIANE en faveur d’une politique nationale de l’aménagement du territoire a finalement convaincu le gouvernement de François Legault de lancer une vaste consultation sur le sujet158, annonciatrice, espérons-le, d’une première véritable stratégie nationale d’aménagement durable du territoire.

			Le travail des financiers, des associations industrielles et des groupes environnementaux réunis au sein de SWITCH a de son côté contribué à créer un consensus au Québec autour d’une vision d’économie verte, plus performante et à moindre impact sur l’environnement.

			La concertation québécoise en action: le G15+

			La dernière en date de ces alliances, le G15+, en constitue peut-être l’exemple le plus abouti. Mis sur pied en mars 2020, dans un contexte de forte incertitude et d’insécurité alors que le Québec plongeait dans la crise sanitaire de la COVID-19, que l’économie était mise «sur pause» et que des centaines de milliers de personnes voyaient leur vie précarisée, le G15+ est le fruit du regroupement spontané d’organisations désireuses de travailler à imaginer et à faire advenir un Québec post-pandémie qui soit solidaire, vert et prospère.

			Cette alliance, comme toutes les autres avant elle d’ailleurs, est en très grande partie le fruit du travail de Leïla Copti159, une exceptionnelle connectrice capable de faire le pont entre milieux environnementaux, d’affaires, sociaux et gouvernementaux, tout en les entraînant dans l’action en vue d’un but commun.

			En deux ou trois jours, en mars 2020, Leïla a réuni dans un appel Zoom les dirigeants de grandes organisations de la société civile autour de l’importance d’imaginer la relance du Québec à travers la création d’une «nouvelle normalité» verte et solidaire au sortir de la pandémie.

			Les quinze présidents et directeurs généraux du Conseil du patronat, de la Fondation David Suzuki, de Vivre en Ville, de la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec, du Chantier de l’économie sociale et de grappes industrielles comme Écotech Québec se sont rapidement mis d’accord sur une vision commune fondée sur les grands consensus québécois de la dernière décennie: relever le défi des changements climatiques, renforcer la solidarité sociale et assurer la prospérité.

			Cela peut être difficile à croire, mais l’idée de joindre ses forces à celles des autres est apparue tout à fait naturelle aux dirigeants de ces organisations qui, pourtant, auraient pu être à couteaux tirés sur un grand nombre de questions. On serait encore plus surpris devant le peu de temps (quelques minutes) qu’il a fallu à ce groupe très diversifié pour s’entendre sur la vision et la mission de ce collectif qui ne portait même pas encore de nom160.

			Au fil des semaines, à l’occasion de rencontres hebdomadaires, le G15+ a offert son aide au gouvernement dans ses efforts de relance. L’alliance a partagé sa vision dans les médias et l’espace public, élaboré des propositions concrètes pour relancer l’économie tout en avançant les impératifs climatiques et sociaux, et multiplié les rencontres avec les ministres québécois et fédéraux en les assurant de son soutien à l’égard de toute mesure qui rendrait la société plus forte aux plans social, environnemental et économique161.

			Plus-value et limites des grandes alliances162

			Ce modèle de grandes alliances multisectorielles est certes loin d’être parfait. On peut lui reprocher de ne pas représenter l’ensemble de la société et donc de manquer de légitimité. Ce à quoi je ne peux que répondre que les alliances, tout comme les innombrables comités et tables de concertation qui moirent le Québec, ne sont que des compléments à la gouverne publique et au fonctionnement de la démocratie. Les alliances n’imposent pas leurs vues à tout le monde, elles soumettent le fruit de leurs travaux au reste de la société et surtout aux décideurs élus par l’ensemble de la population.

			Je suis persuadé, par contre, que toutes ces passerelles entre individus et organisations souvent très différents sont de nature à renforcer notre vie démocratique et la cohésion sociale. Leur autre avantage, c’est que la dynamique du travail de co-construction qui caractérise ces instances de concertation offre aux porteurs d’innovations et d’idées nouvelles de très nombreuses plateformes leur permettant de les promouvoir auprès d’organisations plus conservatrices qui ne les auraient jamais considérées autrement. C’est ainsi qu’au sein du G15+ les gens d’affaires se font aujourd’hui les promoteurs convaincus du développement rapide et massif de logements sociaux et du renforcement de la vie de quartier, tout comme les écolos se montrent solidaires de mesures visant à améliorer les services destinés aux aînés163 et les intervenants de l’économie sociale appuient l’essor des technologies vertes.

			Le modèle n’est pas parfait, mais il nous permet d’avancer de manière plus consensuelle et ainsi d’éviter la polarisation et le «crois-ou-meurs» dans lequel a sombré la société américaine.

			

			Il n’y a pas d’innovation sociale sans dialogue social. Sans interactions entre les différents segments de la société, les idées nouvelles demeurent cantonnées dans de petits silos étanches de personnes et d’organisations qui pensent toutes de la même façon et qui diabolisent les idées des autres.

			Les médias sociaux constituent un outil puissant à travers lequel peuvent se diffuser les innovations de manière beaucoup plus rapide qu’il y a 15 ou 20 ans. Mais leurs algorithmes nous enferment tous et toutes dans des univers parallèles qui rassurent nos egos, renforcent nos préjugés et nous incitent à une certaine détestation des autres.

			La montée de cette rage populiste qui déferle sur nos sociétés nous divise encore davantage, surtout lorsqu’elle s’applique à saper les institutions démocratiques en place qui assurent la prise en compte des préoccupations multiples. Sans lieux de débat et de concertation, les différents segments de la société n’ont plus que la violence ou l’intimidation pour se faire entendre et pour obtenir gain de cause.

			C’est pourquoi les passerelles et les lieux d’échange comme le G15+ ou ces centaines de conseils et de tables de concertation présents partout sur le territoire québécois, dans tous les domaines, sont précieux et doivent être valorisés et renforcés. Il en va de même des connecteurs et des passeurs, qui font essaimer les innovations en évoluant avec aisance dans plusieurs milieux à la fois et en rassemblant les acteurs autour de projets communs.

			C’est à travers ces passerelles et ces connecteurs que de nouvelles générations d’idées et d’innovations suffisamment mûres peuvent enfin sortir de la marginalité, trouver des alliés et commencer leur diffusion au sein de la société.






			10 Générations d’idées radicales

			Je me suis joint à l’équipe d’Équiterre en août 2003, comme coordonnateur aux communications. L’organisation, fondée quelques années plus tôt, n’en avait jamais eu et la contribution d’une fondation philanthropique canadienne avait rendu possible mon embauche.

			L’environnement, à l’époque, n’occupait pas du tout la place qu’il occupe aujourd’hui dans les médias et dans notre vie collective. On associait ce thème à des problèmes de qualité de l’air (le smog urbain et surtout les pluies acides, qui avaient défrayé les manchettes pendant les deux décennies précédentes) et de pollution de l’eau et des sols (pensons aux déversements de substances toxiques et aux rejets industriels). Le dossier des changements climatiques avait tout de même acquis une certaine visibilité, surtout dans le contexte du processus de ratification du protocole de Kyoto par le Canada, tout comme celui des aires protégées, sous l’impulsion des objectifs de la Convention sur la diversité biologique de l’ONU.

			Règle générale, ces sujets apparaissaient presque toujours en marge «des vraies affaires», ce qui, à l’époque du retour des libéraux au pouvoir dans la première moitié des années 2000, se limitaient aux questions d’équilibre budgétaire, de croissance économique, d’attraction d’investissements directs étrangers et de «réingénierie» de l’État pour rendre celui-ci moins intrusif et stimuler l’entrepreneuriat et les affaires.

			Les choses allaient changer très rapidement au cours de ces mêmes années, avec l’apparition d’une toute nouvelle génération d’écologistes porteurs d’idées neuves.

			Équiterre avait été créé en 1995, dans la foulée du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro trois années plus tôt, par de jeunes Québécois impliqués dans des groupes militants de l’UQAM, de l’Université de Montréal et de l’Université McGill. Laure Waridel y apportait une réflexion critique, inédite à l’époque au Québec et au Canada, sur nos pratiques de consommation et leurs impacts sociaux et environnementaux. Sidney Ribaux, à partir de sa cuisine de la rue Chambord à Montréal, avait jeté les bases de ce qui deviendrait une des plus grandes organisations environnementales au Canada. Il serait le directeur général d’Équiterre jusqu’en 2019 et Steven Guilbeault en deviendrait le premier employé rémunéré et s’envolerait pour Berlin en 1995 pour participer à la toute première des conférences annuelles sur le climat, la COP1. Elizabeth Hunter, François Meloche et Patrick Henn faisaient partie du groupe de départ; ils œuvreraient ensuite dans le milieu philanthropique, celui de l’investissement responsable et du développement de l’énergie éolienne. Plusieurs autres militants et militantes de cette génération ont mis la main à la pâte avant de partir peupler des organisations environnementales existantes ou en fonder d’autres.

			Ce noyau de militants environnementaux, porteur d’idées nouvelles mais complémentaires à celles portées par les générations précédentes, a marqué profondément et durablement le paysage environnemental québécois pendant trois décennies. La consommation responsable et le commerce équitable, l’agriculture biologique et de proximité, les alternatives à la voiture solo, toutes ces idées poussées par Équiterre et d’autres organisations apparentées comme Vivre en Ville, Vélo Québec, Communauto, les écoquartiers et le Centre d’écologie urbaine de Montréal traduisaient la volonté d’une jeune génération d’amener les questions environnementales dans notre quotidien.

			À titre de coordonnateur aux communications, je devais promouvoir les idées, les valeurs et les projets d’Équiterre dans les médias grand public (à cette époque, les médias sociaux en étaient à leurs premiers balbutiements).

			La première conférence de presse que notre petite équipe a organisée portait sur le lancement de la saison des paniers bios, du réseau d’Agriculture soutenue par la communauté (ASC) qu’Équiterre coordonnait. Une seule journaliste, du quotidien The Gazette, s’était déplacée pour l’occasion. Pour un gars habitué comme moi à avoir l’ensemble de la tribune de presse de l’Assemblée nationale aux événements de son ministre, la déception fut très, très grande.

			Je me suis aussi mis en tête de vendre le concept de «cocktail transport» (l’idée qu’on pouvait remplacer l’auto solo dans notre quotidien par un ensemble de moyens de transports alternatifs) aux gestionnaires du cahier Automobile du journal La Presse. Je me suis évidemment cassé la gueule; à l’époque, ça n’intéressait personne.

			Équiterre faisait aussi la promotion des boutiques offrant des produits issus du commerce équitable. La liste tenait sur une seule carte d’affaire imprimée des deux côtés… Les idées «folles» des pionniers d’Équiterre ne trouvaient manifestement pas encore largement preneur.

			Pour éviter une réédition de la déconfiture de ma première conférence de presse, j’ai cherché à transformer les communications d’Équiterre en événements festifs pour la communauté des partenaires et des mordus. Au moins, lorsqu’on annonçait le lancement d’une nouvelle campagne, on le faisait devant une salle comble et un public enthousiaste. S’il se pointait quelques journalistes, alors tant mieux. Sinon, personne ne le remarquait.

			Assez vite, j’ai constaté que nos événements – et ceux auxquels nous participions – étaient de plus en plus fréquentés. Des organisations partenaires comme Communauto, Vélo Québec et le Café Santropol, tout comme Transport 2000, le Groupe Investissement Responsable (GIR), la Caisse d’économie solidaire Desjardins, Greenpeace, Vivre en Ville et des dizaines d’autres, recueillaient elles aussi une visibilité et un appui populaire de plus en plus importants.

			En clair, une nouvelle génération d’idées environnementales considérées marginales au départ était en train de se diffuser dans la société québécoise. Il devenait progressivement plus facile de susciter l’intérêt des grands médias et du public pour nos campagnes et nos initiatives. L’utilisation des médias sociaux, qui se diffusaient de plus en plus largement eux aussi, permettait à tout un segment de la société de partager de l’information et de s’encourager à adopter une foule de nouvelles pratiques et d’idées sociales et environnementales.

			En quelques années – une décennie peut-être –, l’autopartage s’est implanté solidement dans les grands centres urbains, des dizaines de milliers de familles sont devenues partenaires de fermes biologiques, le café équitable a occupé un segment significatif du marché, l’alimentation biologique et de proximité s’est démocratisée, les écolabels (comme la certification LEED pour les bâtiments et FSC pour les produits forestiers) se sont multipliés, la pratique du vélo en ville a explosé et les REER et autres véhicules d’investissement à impacts sociaux et environnementaux sont passés, aux yeux de mon conseiller financier, du statut d’animal bizarre à celui de produit de niche en croissance. En matière de politiques publiques, le système de vélo en libre-service Bixi s’est durablement implanté dans les quartiers centraux de Montréal, l’économie sociale a été reconnue dans une loi de l’Assemblée nationale et fortement appuyée par l’État, tandis que la filière éolienne a émergé de décennies d’expérimentation et de scepticisme de la part des décideurs. Le dossier des changements climatiques est passé d’une affaire d’écolos et de spécialistes à un véritable consensus social quant à l’urgence d’agir.

			Après plusieurs années d’essaimage, la jeune génération de militants écologistes recueillait enfin les fruits de son travail de pionnier.

			Accélérer la diffusion au sein de la société

			Quelques mois après mon arrivée chez Équiterre, j’ai conclu un partenariat avec la firme de sondage CROP, qui mène depuis les années 1980 une grande enquête annuelle sur l’évolution des valeurs de la société québécoise. J’ai demandé à CROP d’identifier le segment de la population québécoise qui partageait les valeurs d’Équiterre, ce qu’on pourrait appeler la «tribu» à laquelle nous appartenons, et d’en cerner les caractéristiques.

			Les résultats nous ont agréablement surpris: en 2002, 11,5 % de la population québécoise constituait le noyau dur de la pensée sociale et environnementale portée par la nouvelle génération de militants écologistes. Deux ans plus tard, cette proportion est passée à 16,5 %, une augmentation de plus de 40%. Bien répartis à travers l’ensemble des catégories sociodémographiques – mais sensiblement plus féminins que masculins –, les membres de cette tribu se caractérisaient par leur optimisme, leur ouverture sur le monde et la nouveauté, par le rejet de l’autorité (pour mieux se faire sa propre idée) et de la société d’hyperconsommation164. Nous avions affaire à un segment émergent de la société qui s’inscrivait en faux contre plusieurs des attentes sociales et codes moraux néolibéraux dominants.

			À partir de ces données, nous avons alors développé une approche de communication assez originale qui:

				axait nos communications sur ce segment émergent et sur un segment voisin dont les caractéristiques nous laissaient croire qu’il serait le plus susceptible de suivre la mouvance du premier;


				transgressait consciemment les codes publicitaires et de communication traditionnels, associés aux valeurs dominantes liées à la consommation et au tout-à-l’économie;


				offrait aux membres de notre tribu des informations et des outils accessibles leur permettant de passer encore davantage à l’action et de convaincre de nouveaux adhérents;


				renforçait le coolness factor de notre tribu, de manière à rendre socialement désirable l’adoption de ses valeurs et de ses comportements;


				adoptait un discours encourageant les membres de la tribu à s’exprimer publiquement, à occuper le haut du pavé moral (moral high ground) et ainsi contribuer à définir ce qui serait dorénavant socialement désirable.




			Cette stratégie devait permettre à la fois de faire croître en nombre, en confiance et en influence le segment de la société québécoise porteur de nouvelles valeurs sociales et écologiques, mais aussi de normaliser ces valeurs dans l’imaginaire collectif à travers l’utilisation des médias et l’organisation de campagnes et d’interventions publiques ciblées.

			Il est impossible de déterminer si cette stratégie a fonctionné ou de quelle manière, le cas échéant, elle a joué un rôle quelconque dans la montée des valeurs sociales et environnementales, au point où – à mon avis – celles-ci s’avèrent aujourd’hui largement répandues au sein de la société québécoise. Équiterre et les moyens à notre disposition n’ont jamais été qu’un des éléments parmi un vaste ensemble de facteurs ayant influencé la société au cours des 20 dernières années. Mais je crois que nous y sommes quand même pour quelque chose.

			J’aurais beaucoup aimé disposer des moyens financiers nécessaires pour poursuivre la collaboration avec CROP; j’aurais eu alors une bien meilleure compréhension de l’émergence et du déploiement à grande échelle de cette nouvelle génération d’idées sociales et environnementales, d’abord considérées radicales et désormais portées par des pionniers et des adoptants perçus comme de plus en plus cool par un nombre grandissant de nos concitoyens.

			Influencer les politiques publiques

			L’étape ultime de notre stratégie consistait à tenter d’influencer les politiques publiques pour que celles-ci reflètent de plus en plus ces nouvelles valeurs. Deux choix tactiques nous ont permis, je crois, de faire des gains à ce chapitre: la création d’un partenariat extrêmement solide entre Équiterre et Greenpeace – en particulier avec son campaigner vedette, Steven Guilbeault – et l’adoption d’une attitude d’ouverture et de recherche de solutions mutuellement bénéfiques pour les forces écologistes et les décideurs.

			Nous nous sommes tout d’abord présentés en public et auprès des décideurs gouvernementaux comme des intermédiaires parlables avec le milieu environnemental québécois de l’époque, un milieu traditionnellement méfiant envers les gouvernements et mal à l’aise avec les outils et les attitudes propres aux relations gouvernementales, ce qui n’était pas du tout notre cas. De plus, le gouvernement libéral de Jean Charest – perpétuellement nimbé d’un nuage de scandales de corruption et perçu (à tort et à raison) comme inféodé aux grands intérêts économiques et financiers – suscitait une réaction de rejet épidermique dans une bonne partie du mouvement environnemental comme dans les milieux plus progressistes. Pour le meilleur ou pour le pire, ceux et celles qui animaient le binôme Équiterre-Greenpeace voyaient les choses très différemment. Nous cherchions à faire avancer les intérêts environnementaux dans les politiques publiques, peu importe la «pureté» relative des dirigeants.

			C’est ainsi que Steven Guilbeault, dont le charisme et l’exceptionnelle maîtrise des dossiers crevaient l’écran et charmaient les animateurs d’émissions d’affaires publiques, était de toutes les tribunes et montrait qu’on pouvait être écolo sans être un enragé, et qu’on pouvait présenter les enjeux environnementaux calmement et avec ouverture sur la base d’un discours autour duquel de nombreux Québécois pouvaient se retrouver.

			Pour notre part, chez Équiterre, nous avions mis notre direction des communications – dotée à l’époque de moyens considérables – au service de cet exceptionnel porte-parole, en nous transformant en pratique en cabinet politique. Le modèle du campaigner chez Greenpeace étant celui du super-héros et de l’homme ou de la femme-orchestre (c’est-à-dire qui fait tout, tout seul), nous lui avons servi de bureau de recherche, d’organisateurs de conférences de presse et d’événements publics, de responsables de l’agenda, d’attachés politiques et d’agents de liaison auprès des autres groupes environnementaux.

			Nous gagnions la bataille des ondes et imposions largement notre façon d’aborder le dossier des changements climatiques et les dossiers liés, comme la promotion des énergies renouvelables, les transports collectifs et la place des carburants fossiles, à travers un prisme résolument environnemental. La notoriété, comme je l’explique aux étudiants qui suivent mes cours, constitue un sésame fantastique auprès des élus et des gouvernements. D’un côté, les acteurs politiques craignent les personnalités et les groupes jouissant d’une forte reconnaissance dans le public ou dans des segments importants de la société, en raison de leur capacité à dire du bien ou du mal d’eux. De l’autre, par conséquent, on a tout intérêt – règle générale – à rechercher leur appui et leur approbation.

			La logique du partenariat Équiterre-Greenpeace nous menait tout naturellement à ouvrir des canaux de communications auprès des attachés politiques, des ministres et des fonctionnaires-clés. Le gain le plus significatif et le plus structurant que nous ayons obtenu à cette époque a été de convaincre le gouvernement Charest de se donner un véritable plan d’action sur les changements climatiques.

			Je me souviens de rencontres que nous avons eues, Steven Guilbeault et moi, avec des fonctionnaires du ministère de l’Environnement, qui nous avaient annoncé avec enthousiasme qu’on leur avait demandé de préparer une stratégie sur les changements climatiques. Nous avions répondu immédiatement que si ce n’était pas un plan d’action, le gouvernement allait «se faire arracher la tête165» sur la place publique.

			En effet, il nous semblait que nous avions dépassé le temps des grands énoncés de principes et des orientations généreuses que l’on retrouve généralement dans les stratégies gouvernementales. Ce qui importait pour nous, c’était l’établissement d’une cible, accompagnée de mesures concrètes, avec les ressources nécessaires pour les mettre en œuvre. C’est, en fin de compte, ce que nous avons obtenu avec le premier Plan d’action sur les changements climatiques (PACC 2006-2012). Celui-ci visait une réduction de 6 % des émissions de GES du Québec en 2012, par rapport au niveau de 1990, identifiait des mesures concrètes pour y parvenir (dont un réinvestissement majeur dans le fonctionnement des réseaux de transports collectifs et la mise en place d’un marché du carbone) et prélevait la première taxe carbone d’Amérique du Nord pour le financer.

			Quelque temps après, mon patron, Sidney Ribaux, et moi-même sommes allés rencontrer le ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles du Québec, Claude Béchard, pour lui présenter un projet de recherche sur l’abandon du pétrole au Québec pour 2030 que nous tentions de financer. Le ministre nous a écoutés, nous avons discuté de cette proposition qui lui arrivait littéralement du «champ gauche» et à laquelle il ne s’attendait pas et, à la fin de la rencontre, il a accepté de financer l’initiative. Jamais il ne nous a donné l’impression d’adhérer à nos idées, mais il était suffisamment intrigué pour donner une chance à cette idée… radicale166.

			Plus tard encore, Steven Guilbeault a convaincu la nouvelle ministre de l’Environnement, Line Beauchamp, de contribuer à la mise sur pied d’une organisation internationale vouée à la mobilisation des sociétés civiles en amont de la conférence de Copenhague sur le climat, en 2009. La ministre, accompagnée de Steven, s’est rendue à New York pour y rencontrer des bailleurs de fonds susceptibles de contribuer à l’initiative. Le voyage fut une réussite: l’investissement de 300 000 $ du gouvernement du Québec167 a permis – par effet de levier – de lever plus de 15 millions de dollars en quelques semaines pour financer le Global Call for Climate Action (GCCA), et que nous avions fondé l’année précédente à Nairobi, dont le siège avait été établi à Montréal avec l’appui de Montréal International168. Le GCCA a financé des activités de mobilisation dans des pays aux gouvernements plus réfractaires à une action climatique musclée, comme la Pologne, le Canada et le Japon.

			S’il y a une chose que je retiens de ces expériences, c’est qu’on ne peut se contenter de rester sur la touche en criant «Faites quelque chose!» ou de passer son temps à dénoncer les gouvernements sous prétexte qu’ils ne répondent pas parfaitement à nos attentes. Il faut certes occuper l’espace public et y devenir incontournable, il faut développer un rapport de force en montrant les dents lorsque les gouvernements font fausse route, mais il faut aussi savoir développer des canaux de communication et travailler en partenariat avec eux lorsque cela se justifie de part et d’autre et nous fait avancer.

			En même temps, je ne peux que réitérer que tous ces efforts n’ont pas réussi à nous amener là où nous devrions être. Je ne crois pas qu’il faille en conclure qu’ils ont été vains; seulement insuffisants. Je suis persuadé que la situation serait bien pire sans le travail des dernières décennies.

			Mais pour changer d’échelle et nous montrer à la hauteur, je crois que nous sommes mûrs pour de nouvelles générations d’idées radicales.

			Une nouvelle génération d’idées radicales en progression

			La consommation responsable et le commerce équitable, l’agriculture bio, les transports actifs, l’autopartage et les ruelles vertes font partie d’une génération d’idées radicales portées par des pionniers et des innovateurs depuis les 30 dernières années. Elles ont dans une large mesure perdu leur radicalité, au fur et à mesure de leur diffusion dans la société et de leur concrétisation.

			Dans leur sillage, une autre génération d’innovations est aussi aujourd’hui en voie d’être adoptée. L’économie circulaire, la Transition juste et la justice climatique, l’importance de la biodiversité et des solutions naturelles dans la lutte contre les changements climatiques, les technologies vertes et la mobilité électrique en font partie. Bien ancrées dans une série d’organisations et d’institutions qui en font la promotion, ces innovations auront sans doute la vie relativement facile.

			Derrière elles, une nouvelle génération d’idées, véritablement radicales celles-là, émerge. Largement porté par des cohortes de jeunes mobilisés par la crise climatique et celle de la croissance des inégalités, il existe aujourd’hui (nous le verrons au chapitre 12) tout un mouvement qui remet fortement en cause le système capitaliste de libre marché tel que nous le concevons présentement et qui cherche à lui substituer de nouvelles façons de produire et de consommer.

			Combattre le capitalisme n’a rien de particulièrement novateur en soi; chaque époque porte ses critiques et ses «objecteurs de croissance». Mais je crois que l’acuité de la crise climatique ne nous permettra plus de repousser – comme nous l’avons fait depuis si longtemps – la nécessaire réflexion sur la compatibilité de l’action climatique et d’un système économique qui vise une croissance infinie et sans garde-fous.

			Tenir ce débat exigera, de la part des pionniers de cette remise en question, un mélange de détermination et de clarté dans la vision, ainsi qu’une volonté et une capacité d’amener ces idées sur la place publique sans dogmatisme et en étant ouvert au dialogue avec les segments plus conservateurs de notre société. Pour cela, il faudra garder les canaux de communications ouverts, entretenir le dialogue et renforcer la cohésion sociale.

			Et il faudra bien que les militants porteurs de toutes ces idées nouvelles réinvestissent les lieux de pouvoir et de décision comme jamais ils ne l’ont fait depuis des décennies.






			11 Porter au pouvoir une nouvelle radicalité

			«Je me surprends tous les jours à me résigner, tous les jours à m’accommoder des petits pas, alors que la situation [exige] qu’on change d’échelle, qu’on change de paradigme», affirmait l’ancien ministre français de la Transition écologique et solidaire, Nicolas Hulot, à l’occasion de sa démission surprise en août 2018. «Je ne veux plus me mentir […] et donner l’impression que ma présence dans ce gouvernement signifie qu’on est à la hauteur sur ces enjeux-là.» Ce «constat d’échec» de l’écologiste le plus connu et crédible de France, qui avait pris le risque de tenter de changer la politique de l’intérieur, c’est le résultat d’une défaillance au niveau de la «responsabilité collégiale, collective et sociétale».

			La sortie de Hulot a révélé un paradoxe frappant au sein de plusieurs démocraties libérales: bien que l’enjeu environnemental mobilise des majorités de plus en plus imposantes d’électeurs, les élus des grandes formations politiques apparaissent encore largement incapables de s’en faire le reflet. Comme si, sur les questions environnementales et de justice sociale, une grande partie de la classe politique n’avait pas encore appris à s’approprier la vision et encore moins les solutions portées par un mouvement environnemental qui a pourtant le vent dans les voiles.

			Dans une série de déclarations publiques – à commencer par celle, troublante, où il annonce son départ du gouvernement Macron en pleine entrevue matinale à la radio France Inter –, Hulot révèle deux manifestations de cette déconnexion.

			La première, c’est que les écolos qui font aujourd’hui comme lui le saut en politique manquent d’alliés une fois au gouvernement. Ministre, Hulot s’est rapidement heurté à la confrontation des intérêts qui marque le jeu politique: ses collègues gardent les buts pour leurs «clientèles» – les agriculteurs, le patronat, différents segments industriels – ou font campagne pour des enjeux importants mais trop souvent gérés en silos – l’immigration, les politiques sociales, l’Europe –, l’environnement ne devenant qu’une préoccupation parmi d’autres. Au final, au gré des centaines de petites et grandes décisions prises par un gouvernement, on fait des gains dans un dossier, on perd sur d’autres, on avance cahin-caha, sans grande vision d’ensemble. On publie des énoncés de politiques et on annonce des réformes qui restent dans leur créneau et qui échouent à entraîner l’adhésion plus large dont on aurait pourtant besoin pour en assurer la cohérence et la mise en œuvre.

			La question environnementale et climatique est pourtant une question transversale qui s’inscrit dans une vision transformatrice de la gouvernance économique et sociale du xxie siècle. Pour relever les défis les plus importants du siècle, c’est d’une vision commune et d’alliés que nous avons besoin, au gouvernement, pour renverser la vapeur et s’attaquer «au modèle dominant qui est la cause» de la crise actuelle. Et ceci est impossible lorsqu’on est l’écolo de service, si populaire soit-il, comme l’a amèrement appris Hulot: «Ce n’est pas l’énergie qui me manque, c’est un travail collégial, c’est un travail collectif. […] Sur tous les sujets, j’avan[çais] tout seul.»

			La deuxième déconnexion que révèle la démission de Nicolas Hulot, c’est que son action politique n’a pas été soutenue comme elle aurait dû l’être par le mouvement environnemental français. L’écologiste Hulot jouissait d’un immense prestige et d’une autorité certaine dans l’espace public (quoique contestée aussi par des franges plus militantes du mouvement169), mais Hulot le ministre s’est senti laissé à lui-même une fois qu’il eut fait le grand saut en politique: «Qui serait à la hauteur tout seul? Où sont mes troupes? Qui ai-je derrière moi?» se désolait-il en quittant ses fonctions. La politique a mauvaise presse, notamment dans les milieux progressistes, et les personnalités qui s’y aventurent deviennent immédiatement suspectées de compromissions et d’ambition politique malsaine. De fait, une fois passés «de l’autre côté», les leaders environnementaux semblent perdre une partie importante du soutien de la base militante qu’ils cherchent pourtant à représenter. Ceci rejoint les réflexions que j’ai livrées (voir le chapitre 5) sur le repli hors du système d’une bonne partie du mouvement environnemental depuis plusieurs décennies.

			Bref, les écolos qui se lancent en politique et qui veulent changer les choses de l’intérieur y trouvent encore trop peu d’alliés. Et lorsqu’ils accèdent au pouvoir, ils se sentent en partie abandonnés par leur base, sur laquelle ils devraient pourtant pouvoir s’appuyer.

			Je n’insisterais pas sur le cas Hulot si je ne pensais pas qu’il s’applique largement ici aussi, au Québec et au Canada. Comme en France, aux États-Unis et ailleurs, les mouvements environnementaux et sociaux sont de plus en plus puissants, mais encore peu de leurs leaders prennent la place qu’ils devraient prendre au sein de nos institutions démocratiques, et trop de militants continuent de bouder ces mêmes institutions.

			La seule façon selon moi de changer les choses en profondeur, c’est d’investir massivement les lieux de pouvoir en y exerçant un leadership à la hauteur de notre force comme mouvement et de l’importance des enjeux sociaux et environnementaux que nous portons. Et cela est d’autant plus vrai aujourd’hui que de jeunes générations bourrées d’énergie ont repris le flambeau de la mobilisation sur les enjeux climatiques et sociaux.

			Transcender le slacktivisme et le militantisme de salon

			La révolte des jeunes générations face à la crise climatique a déferlé dans la plupart des démocraties libérales à la fin des années 2010 comme une vague providentielle à laquelle plusieurs ne s’attendaient plus. Comment faire, au sortir de la pandémie de COVID-19, pour que cette décharge d’énergie trouve enfin son ancrage, son ground, dans des revendications politiques porteuses, et que l’ébullition des deux dernières années mène à des transformations fondamentales de nos politiques et de nos pratiques collectives et individuelles à la base du problème? Sans l’injection de nouvelles idées radicales et assumées dans le discours comme dans l’action, notamment au sein du système politique, nous continuerons – et au premier chef les jeunes générations mobilisées – de gesticuler et de discourir dans le vide, en route vers la catastrophe.

			L’air du temps ne semble pourtant pas propice à un réinvestissement du politique. Nos démocraties battent de l’aile et le vivre-ensemble est en repli dans plusieurs d’entre elles170. La classe politique est toujours aux prises avec de forts problèmes de confiance et de crédibilité.

			Au Canada, on note en outre un déclin de la participation sociale et de l’engagement citoyen, que ce soit à travers l’implication bénévole ou l’adhésion et la participation à des organisations ou à des partis politiques171. Paradoxalement, il semble que les jeunes soient parmi les participants les plus actifs dans la vie sociale et citoyenne au pays, discutant volontiers de politique, partageant des informations à caractère politique et participant à des manifestations172. Peut-être bien, mais je crains fort que ce ne soit pas suffisant pour permettre aux jeunes générations173 de se faire entendre et d’être écoutées par les pouvoirs publics en place. Pour compter politiquement, rien de tel que de s’impliquer, de «plonger les deux mains dedans», et cela commence par aller voter, ce que les jeunes font systématiquement moins que les plus vieux, et ce, depuis longtemps.

			«Participer politiquement», pour de très nombreux jeunes aujourd’hui, signifie bien souvent faire les choses à la pièce, de manière impulsive, sans que cela soit nécessairement inscrit dans la durée174. De fait, comme le décode le journaliste François Cardinal, «plus l’implication personnelle est intense et s’inscrit dans la durée, moins les jeunes embarquent175». On commente volontiers un sujet politique dans les médias sociaux, on like un post qui dénonce Donald Trump, mais on n’ira généralement pas plus loin, emmitouflés dans un drôle de mélange d’indignation, de volonté de faire entendre sa voix et de paresse. Selon Cardinal, citant Malcolm Gladwell dans The New Yorker, «on a plus de chances de butiner d’une cause à l’autre. On privilégie les impulsions du moment. On se contente d’une simple prise de position sur les réseaux sociaux. Et surtout, si on se contente de cliquer, on ne s’engage pas corps et âme pour une cause».

			Et pourtant, il faudrait justement faire bien plus, sous peine de se désoler devant nos écrans que les choses ne vont pas comme on le voudrait.

			Le taux de participation des 18-34 ans aux élections fédérales est de 12 à 20 % inférieur à la moyenne et la moitié des jeunes s’abstiennent bien souvent de voter. À peine 57 % des 18-34 ans se sont donné la peine d’aller aux urnes en 2019, contre 79 % chez les 65-74 ans176. La donnée est connue depuis longtemps mais fait quand même frémir177.

			Aux élections québécoises, la propension à voter est également à la baisse, tant chez les jeunes que dans la population en général: plus de 80 % des électeurs allaient aux urnes dans les années 1990, un peu moins de 70 % aujourd’hui; et l’écart entre jeunes électeurs et électeurs plus âgés est historique178. N’empêche, l’écart est frappant: à peine un peu plus de 50 % des moins de 35 ans s’étaient prêtés à l’exercice à l’occasion des élections générales de 2018, contre 66,5 % pour l’ensemble de la population (figure 2). En tant que génération ayant un regard neuf sur les enjeux et des aspirations souvent différentes, les jeunes n’exploitent pas le plein potentiel de leur pouvoir politique.

			FIGURE 2. Évolution du taux de participation des jeunes électeurs aux élections générales québécoises (1985-2018)
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Source: Élections Québec179.





			
			
			Ce sont pourtant ces mêmes jeunes qui, sondage après sondage, se disent les plus préoccupés par la crise environnementale et par les enjeux de justice sociale (figure 3)180. En délaissant les urnes, les jeunes – et les moins jeunes qui n’en pensent pas moins – laissent le champ libre aux forces politiques qui veulent nous rentrer des oléoducs dans la gorge et qui font semblant d’être préoccupées par la destruction de l’environnement.

			FIGURE 3. Saillance des enjeux par génération au Québec
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			Source: Boussole électorale, 2018.





			Je m’explique mal la difficulté de faire comprendre aux plus jeunes et à de nombreux militants environnementaux que des décisions néfastes se prennent parce qu’ils ne s’y opposent pas, et que d’autres décisions ne se prennent pas parce qu’ils ne sont pas là pour les exiger. Ils ne sont pas les seuls responsables du fait que les politiques publiques ne sont pas à la hauteur des enjeux, loin de là, mais ils sont trop nombreux à y contribuer puissamment par leur désengagement du politique.

			Exiger et faire advenir de nouveaux possibles

			Que les plus jeunes permettent ici à un plus vieux comme moi une réflexion sur les chances de succès de l’actuel mouvement de mobilisation pour le climat. «Pour avoir des résultats qu’on n’a jamais eus, il faut faire des choses qu’on n’a jamais faites», a dit un jour le sondeur Jean-Marc Léger. Si les efforts actuels des générations plus âgées ne fonctionnent pas, alors la situation de crise climatique que vous dénoncez avec raison nous force à proposer et à mettre en œuvre des idées radicales, au sens où elles vont provoquer des ruptures et s’attaquer aux racines du problème.

			Une de vos plus grandes forces repose sur votre capacité à ne plus accepter le statu quo et à exiger que des gestes jugés autrement irréalistes deviennent dorénavant possibles. Vous avez aussi maintenant la force du nombre pour vous assurer que cela se fasse. Encore faut-il pour cela que vous réinvestissiez la sphère politique.

			Affronter la crise climatique exige de nouvelles normes sociales et des politiques adaptées à la situation. Cela n’arrivera que si un nombre suffisant les exige et les adopte, et que si un grand nombre de ceux et celles qui manifestent dans la rue accepte de les porter et de les mettre en œuvre au sein même du système politique, à tous les niveaux, dans les villes, les conseils d’administration de caisses pop ou d’entreprises et jusqu’aux parlements et aux ministères. Les décisions nécessaires passeront en grande partie par l’élection de représentants politiques capables et désireux de faire la job.

			Il n’y a pas de solution miracle et unique. Il y a par contre des milliers de décisions, petites et grandes, qui doivent être prises de façon urgente. Mais elles ne se prendront ni à temps ni avec l’ampleur nécessaire si l’on continue à bouder en si grand nombre le monde politique, toutes générations confondues. Le sarcasme et le cynisme envers le politique ne servent que le statu quo que nous dénonçons.

			Pour donner suite à l’incroyable décharge d’énergie en faveur d’un nouvel élan dans la lutte climatique, il faut passer de la parole aux actes. Sinon, tout cela n’aura été, au final, que vaines gesticulations.






			12 Idées radicales

			Peu après son élection comme premier ministre du Québec, à l’automne 2018, François Legault admet qu’il a sous-estimé la ferveur environnementale des Québécois. S’il veut pouvoir «continuer de regarder ses deux fils dans les yeux181», dit-il, il devra s’attaquer sérieusement à la lutte contre les changements climatiques.

			Afin de conditionner ses troupes à un «virage vert» auquel elles n’ont pas été préparées, la Coalition avenir Québec (CAQ) fait porter les deux jours de son Conseil général de mai 2019 entièrement sur les questions environnementales182. Tout en réitérant les chevaux de bataille qui sont au cœur du programme du parti – la création de richesse, l’entrepreneuriat, la fierté nationale –, François Legault y greffe désormais l’environnement, catapulté au rang de source d’enrichissement collectif. Le Québec exportera son hydroélectricité dans le nord-est des États-Unis et contribuera ainsi à la fermeture de centrales au charbon polluantes. Nous améliorerons notre balance commerciale en diminuant nos importations de pétrole et de gaz naturel grâce à l’électrification de nos transports, de nos bâtiments et de nos industries. Nous développerons des créneaux industriels verts et créerons de bons emplois bien rémunérés. Bref, en paraphrasant: on va se mettre riches en sauvant la planète «pour nos enfants et nos petits enfants183». Le premier ministre pourra alors regarder fièrement ses deux fils dans les yeux.

			Dans la foulée, le premier ministre confie à son ministre de l’Environnement, Benoît Charette, la mission d’élaborer un plan de lutte contre les changements climatiques axé sur l’électrification de l’économie québécoise. Un mois plus tard, le ministre annonce la mise sur pied de 5 groupes de travail184 composés de plus de 70 experts de la société civile, dont la tâche sera de lui recommander des actions prioritaires en vue d’atteindre les objectifs climatiques fixés par le premier ministre. Ils ont jusqu’en novembre 2019 pour remettre leurs rapports. La publication du plan d’action gouvernemental est prévue pour le début 2020.

			Outre les quatre groupes de travail aux thèmes somme toute assez convenus – électrification, aménagement du territoire et adaptation, bioénergies et mesures de financement –, le ministre met sur pied un cinquième groupe de travail, dit «de la jeunesse», dont le mandat est «d’identifier des pratiques, des technologies, des modèles et des domaines d’intervention nouveaux ou émergents» qu’il conviendrait de mettre en œuvre dans le cadre du plan d’action185. Ce groupe, coordonné par l’exceptionnelle Catherine Gauthier, directrice générale d’ENvironnement JEUnesse, est composé d’étudiants, de jeunes élus municipaux, d’entrepreneurs et de représentants du milieu syndical, de la santé et de l’environnement.

			En particulier, les membres du groupe devront répondre à la question suivante:

			Alors que l’accord de Paris reconnaît que «des modes de vie durables et des modes durables de consommation et de production […] jouent un rôle important pour faire face aux changements climatiques», quelles pratiques facilitant des modes de vie et de production durables et résilients convient-il d’explorer, de prioriser et de proposer186?

			De plus, les membres du GT Jeunesse auront à jouer un rôle transversal en bonifiant les mesures proposées par les autres groupes de travail. En clair, le ministre confie au GT Jeunesse un mandat d’innovation qui consiste à amener, au cœur des travaux d’élaboration du nouveau plan gouvernemental sur les changements climatiques, un ensemble d’idées novatrices et dérangeantes qui ne seraient pas proposées par les autres groupes de travail sectoriels.

			Les jeunes vont s’atteler à la tâche avec sérieux et détermination. Et ils ne décevront pas. D’entrée de jeu, ils prennent le problème de front et dénoncent le recours aux solutions tentées jusqu’à présent et qui ne donnent pas les résultats nécessaires. L’heure est aux gestes de rupture:

			Faire semblant qu’on peut continuer comme nous le faisons actuellement serait une insulte aux jeunes générations qui exigent de vraies solutions à la hauteur de l’urgence, et non pas des demi-mesures. […] Si le Québec reconnaît être en état de crise187, il est urgent de se mettre en mode de gestion de crise et de poser des gestes cohérents188.

			Montrant très clairement les limites d’un simple recours aux solutions technologiques sans repenser fondamentalement notre rapport à la consommation fondé sur l’excès et le gaspillage, les jeunes demandent «un changement profond des modes de vie et des paradigmes sociétaux afin de faire face à l’urgence climatique189».

			Les jeunes ont pris acte de ce que la stratégie des gains incrémentaux et des petits pas ne donnait pas les résultats escomptés et qu’il fallait passer à des mesures plus conséquentes, plus radicales. Reprenant à leur compte l’idée-force selon laquelle «il est impossible de miser sur une économie à croissance infinie dans un monde aux ressources finies190», le GT Jeunesse met en avant trois «axes transformationnels» que le Québec devrait suivre pour l’horizon 2030:

				rompre avec la société de consommation et respecter les limites de la Terre;


				améliorer notre rapport à la nature;


				encourager une écocitoyenneté active.




			Autour de ces axes qui reconceptualisent fondamentalement nos rapports au travail, à l’économie et à la consommation, de même que nos relations sociales et celles que nous entretenons avec la Nature, le groupe de travail y va d’une série de propositions fortes qui se renforcent mutuellement, notamment:

				remplacer la mesure du produit intérieur brut (PIB) par un indicateur de qualité de vie;


				réduire le temps de travail;


				adopter un revenu universel de citoyenneté dématérialisé;


				adopter une charte reconnaissant les droits de la Nature;


				multiplier les espaces de partage et de participation, de manière à favoriser l’économie de troc et l’entraide.


				adopter une politique de sobriété qui vise à décélérer, à se départir du superflu, à décentraliser nos pratiques de consommation et à démarchandiser nos vies;


				interdire l’obsolescence programmée et augmenter la durée de vie moyenne des produits de consommation;


				offrir des congés payés pour permettre aux citoyens de s’engager socialement;


				intégrer les émissions de gaz à effet de serre occasionnées par la fabrication des produits que nous importons dans notre bilan d’émissions;


				plafonner et réduire rapidement la consommation totale d’hydrocarbures.




			Chacune de ces propositions a été justifiée, décrite et étayée par les membres du groupe de travail. Pour chacune d’entre elles, ils et elles ont donné des exemples de mesures similaires à travers le monde.

			Nous ne sommes vraiment plus dans l’incrémentalisme et une stratégie des petits pas. Nous baignons ici – dans le contexte québécois du début des années 2020 – dans une toute nouvelle génération d’idées radicales, de celles qui s’attaquent à la racine d’un problème et proposent des solutions qui transforment fondamentalement la donne. Nous sommes au cœur de la radicalité au sens où je l’entends depuis les débuts de cet essai.

			En remplissant admirablement leur mandat, celui de faire émerger au sein même des réflexions une série d’innovations radicales, les jeunes ont forcé l’ensemble des parties prenantes à les considérer.

			Je peux faire mienne chacune d’entre elles. Ces idées, qui reflètent un fort courant de rejet de la société de surconsommation, sont en forte hausse en Europe et au Québec. Et elles ont de beaux jours devant elles.

			Elles peuvent paraître en ce moment incongrues, utopiques et radicales pour une majorité de Québécois, mais plusieurs émergent aujourd’hui dans la vie réelle. La rivière Magpie (Mutehekau Shipu, pour les Innus), sur la basse Côte-Nord, s’est ainsi vu octroyer en février 2021 par la population blanche de la MRC de la Minganie et par la communauté innue d’Ekuanitshit le statut d’«entité vivante» dotée d’une «personnalité juridique» disposant du droit d’exister dans son intégrité, du droit au respect de ses cycles naturels, à la régénération et à la restauration, et même du droit d’ester en justice191. La MRC et la communauté d’Ekuanitshit nommeront conjointement des Gardiens «ayant le devoir d’agir au nom des droits et des intérêts de la rivière et de veiller à la protection de ses droits fondamentaux192». Une première au Canada, cette reconnaissance s’inscrit dans la foulée de centaines d’initiatives similaires dans le monde en faveur d’entités naturelles dont on reconnaît aujourd’hui les droits193.

			Poussée par des économistes et des personnalités de renoms, l’adoption d’indicateurs de remplacement pour le PIB n’est qu’une question de temps dans de nombreux États194. La première ministre néozélandaise, Jacinda Ardern, a récemment lancé l’idée de réduire le temps de travail195 à quatre jours par semaine, un modèle émergeant ailleurs dans le monde196 et qui permet aux citoyens de décélérer et de développer leurs implications sociales et environnementales. Pour leur part, la France et l’Union européenne ont adopté toutes deux des lois ou des résolutions sur l’obsolescence programmée et forçant les producteurs à augmenter la durée de vie des produits qu’ils mettent sur le marché197.

			Comme quoi la radicalité se révèle un concept tout à fait relatif qui ne dépend, au final, que du regard que l’on porte sur elle.

			

			Malheureusement, il est de ces idées trop avant-gardistes pour ceux et celles qui ne sont pas prêts à les considérer sérieusement.

			Sans surprise, le gouvernement a accueilli les propositions du groupe de travail de la jeunesse avec incompréhension et incrédulité. Aucune de ses idées n’a été retenue dans l’élaboration de la version finale du Plan pour une économie verte (PEV).

			Il s’agit pour moi d’un rendez-vous manqué… pour le moment. Le pire qui pourrait arriver, c’est que les jeunes Québécois qui ont mis en avant cette vision et ces idées radicales se découragent et jettent la serviette.

			Je préfère plutôt miser sur leur persévérance et penser que plusieurs de ces idées aujourd’hui rejetées seront éventuellement transposées en décisions et en politiques publiques au cours des prochaines années.

			Dans le contexte actuel de dégradation de la situation environnementale, plusieurs de ces idées devront à mon avis se diffuser à une vitesse jamais vue dans l’espace public si on veut renverser la vapeur.

			Pour en finir avec le secteur pétrolier et gazier canadien

			Il serait beaucoup trop facile de discourir sur la radicalité sans me commettre moi-même, sans soumettre à la discussion une idée radicale. En me basant sur une réflexion entamée par quelques analystes européens et nord-américains qui se comptent pour le moment sur les doigts d’une seule main, je souhaite lancer l’idée de la nationalisation du secteur pétrolier et gazier canadien.

			Au Canada, c’est le secteur du pétrole et du gaz naturel qui tire depuis des décennies les émissions de GES vers le haut. Les provinces «progressistes» comme l’Ontario et le Québec ont beau avoir réussi de peine et de misère à réduire leurs émissions, tous ces gains sont immédiatement annulés par l’incroyable augmentation de la production d’hydrocarbures, notamment en Alberta. Pour chaque réduction d’une tonne de GES péniblement obtenue en Ontario et au Québec depuis 1990, l’Alberta a ajouté plus de cinq tonnes dans l’atmosphère198.

			Bien que le secteur de la production pétrolière et gazière soit la source la plus importante d’émissions au Canada (plus du quart)199, avec une augmentation de 87 % depuis 1990, le gouvernement fédéral n’a jamais voulu s’y attaquer directement. Bien au contraire, tous partis politiques confondus, Ottawa a toujours fait montre d’une servilité plus que gênante à l’endroit de ce secteur économique, d’abord en le couvrant de subventions et de traitements fiscaux favorables200, ensuite en cherchant à écraser les émissions dans les autres secteurs industriels pour faire de la place à la croissance de la production de pétrole et de gaz.

			Alors que le Québec et l’Ontario s’échinent à faire leur part pour le climat (avec un succès tout relatif), l’Alberta et la Saskatchewan leur rient au visage, avec la complicité du gouvernement fédéral.

			Et ce n’est pas fini: les scénarios de la Régie de l’énergie du Canada tablent tous sur une poursuite de l’augmentation de la production de pétrole et de gaz naturel – et des émissions – jusqu’à 2039-2040 (pour le scénario le plus «écologiste»)201.

			Pendant ce temps, le gouvernement fédéral se fend de grandes déclarations larmoyantes sur «l’avenir de la planète et de nos-z-enfants» et se commet la main sur le cœur en faveur d’un Canada carboneutre d’ici 2050.

			Je ne sais pas pour vous, mais je suis un peu beaucoup excédé de me faire rouler dans la farine et d’être le dindon de la farce.

			Et pourtant. La rondelle ne roule plus pour l’industrie pétrolière, gazière et charbonnière. La pandémie de COVID-19 a plongé le secteur dans une crise sans précédent en accentuant la destruction d’une partie de la demande mondiale pour le pétrole et le gaz naturel202. Mais l’environnement d’affaires du secteur des hydrocarbures se dégradait déjà rapidement, et ce n’est pas une question de conjoncture. Ce secteur est entré dans une phase de déclin structurel sous la double pression des efforts mondiaux et nationaux de décarbonisation et de l’essor de technologies de remplacement. Ce qui n’empêche nullement les entreprises du secteur et les acteurs politiques qui les soutiennent de se battre à mort pour tenter de conserver leur position dominante.

			La production d’électricité à partir du charbon est sur ses derniers milles dans de nombreux pays développés, victime de la concurrence d’autres formes d’énergie moins coûteuses et moins polluantes, comme les énergies renouvelables et, temporairement, le gaz naturel. Les gouvernements de nombreux pays, dont le Canada, les États-Unis et l’Allemagne, ont programmé sa disparition à l’horizon 2030-2035203. Le secteur charbonnier est entré en phase terminale en Amérique du Nord, non sans s’être battu avec férocité pendant des années contre le resserrement des normes antipollution et les politiques de lutte contre les changements climatiques, tout en ayant extorqué des dizaines de milliards de dollars d’aide publique pour prolonger sa vie utile.

			Le déclin du charbon, en particulier aux États-Unis, c’est aussi l’abandon par les géants de l’industrie de dizaines de milliers de travailleurs et de travailleuses, de même que de dizaines de communautés qui en dépendaient204. Au lieu de chercher à évoluer vers d’autres modèles d’affaires plus compatibles avec la transformation du contexte dans lequel ils évoluent, les géants du charbon et leurs hauts dirigeants se sont plutôt braqués en cherchant à maintenir leurs capacités de réaliser des profits le plus longtemps possible, en particulier en licenciant des dizaines de milliers de travailleurs et en les remplaçant par des technologies d’automatisation. Et lorsque les derniers dollars de profits eurent été extraits, ces géants – dont Peabody, Arch Coal, Murray Energy et Cloud Peak Energy – se sont placés tout simplement à l’abri de leurs créanciers en déclarant faillite, mettant à pied les employés qui restaient et compromettant bien souvent du même coup les fonds de pensions auxquels leurs milliers de travailleurs retraités avaient droit.

			Leurs hauts dirigeants, eux, se sont versé de forts généreux bonus pour se récompenser de leur bonne gestion et sont allés jouer au golf.

			Le pétrole et le gaz naturel poursuivent aujourd’hui la même trajectoire de déclin inexorable, mais avec un certain décalage: leur environnement d’affaires se dégrade aussi, de nouvelles technologies «de rupture» – comme les véhicules électriques, les énergies renouvelables et les technologies permettant de stocker de l’énergie – se déploient à grande vitesse, les normes environnementales se resserrent et les financiers sont de moins en moins enthousiastes à l’idée de continuer de pomper des centaines de milliards dans des projets pétroliers et gaziers controversés aux rendements de moins en moins attrayants.

			La situation est à ce point désastreuse que la firme Deloitte affirme que le secteur des hydrocarbures traverse aujourd’hui une période de «Grande Compression205» marquée par le déclin structurel de la demande. Ce qu’on imaginait arriver dans un avenir plus ou moins lointain fait maintenant partie d’une nouvelle réalité. Ce qui aurait dû prendre des années à se matérialiser s’est plutôt déroulé en quelques mois, sous le choc de la pandémie de COVID-19.

			Devant ces conditions peu favorables, deux options s’offrent aux entreprises du secteur: se battre pour tenter de maintenir le statu quo et leur position dominante ou faire évoluer leur modèle d’affaires en déplaçant leurs investissements vers d’autres formes d’énergie et en délaissant rapidement l’exploitation des hydrocarbures.

			Les entreprises pétrolières européennes comme ENI, Total, Equinor, Shell et BP ont choisi, à des degrés divers, la seconde option. À l’opposé, les pétrolières nord-américaines ont choisi la première: celle de se battre bec et ongles contre toute mesure environnementale qui pourrait leur nuire, et extorquer des milliards de dollars en fonds publics et en avantages fiscaux de toutes sortes206. C’est ainsi qu’au Canada, le gouvernement fédéral subventionne lourdement la recherche et le développement de technologies de séquestration et de captage du carbone, paye pour le nettoyage des sites contaminés abandonnés par l’industrie et achète à coups de milliards des actifs aux perspectives douteuses, comme l’oléoduc TransMountain207.

			Ce transfert massif de ressources financières vers le secteur pétrolier et gazier canadien n’est souvent accompagné d’aucune condition en matière de transition énergétique. On paye les entreprises, elles prennent l’argent public et elles s’empressent de poursuivre leur très efficace travail de lobbying visant à faire dérailler toute tentative de les forcer à réduire leurs émissions totales de GES.

			Tout cela se présente dans l’esprit des décideurs publics fédéraux, des forces économiques et politiques de l’Alberta et de la Saskatchewan, de même que d’une bonne partie des milieux financiers de Toronto, comme quelque chose de tout à fait normal. Le secteur, considéré comme crucial pour l’économie canadienne, est perçu comme une grande source de richesse et ferait même partie intégrante de l’identité canadienne. Dans l’esprit de ceux et celles qui peuplent la bulle décisionnelle de la capitale fédérale, soutenir financièrement le secteur et lui conférer un pouvoir politique énorme est tout à fait conforme à cette vision. Lui demander des comptes et lui imposer des contraintes environnementales ne l’est pas.

			Pourtant, la place de l’industrie des hydrocarbures dans l’économie canadienne diminue comme peau de chagrin. Le nombre d’emplois liés à ce secteur compte pour moins de 1 % des emplois totaux au Canada, aux alentours de 167 000208. Avant que ne frappe la COVID-19, les entreprises du secteur avaient mis à pied 33 000 travailleurs depuis 2014, alors que le reste de l’économie connaissait un taux de chômage particulièrement bas.

			C’est à cause de l’importance de l’industrie pétrolière et gazière dans la tête des décideurs fédéraux que le Canada rate systématiquement toutes ses cibles de réduction de GES depuis un quart de siècle. Et les choses ne sont pas près de changer: le gouvernement fédéral et la Chambre des communes ont beau proclamer l’état d’urgence climatique209 et s’engager à ce que le Canada devienne carboneutre d’ici 2050210, l’industrie, sous l’œil complaisant des fonctionnaires des Ressources naturelles et des Finances, planifie toujours le développement de nouveaux projets d’extraction de pétrole et de gaz et l’augmentation des niveaux de production – et donc des émissions de GES211.

			Nous nous trouvons ainsi, depuis près de 25 ans, dans une impasse au plan climatique et politique au Canada, avec un gouvernement fédéral schizophrène, écartelé entre deux pulsions incompatibles: protéger à tout prix la croissance du secteur pétrolier et gazier tout en voulant réduire de façon draconienne ses émissions de gaz à effet de serre et devenir carboneutre. L’industrie crie famine et hurle de douleur à l’idée de toute nouvelle contrainte environnementale; l’Alberta nous impose une crise d’unité nationale chaque fois qu’on ne se précipite pas toutes affaires cessantes au chevet d’une industrie dont elle dépend terriblement. Pendant ce temps, l’environnement et les changements climatiques détrônent, en pleine pandémie, les enjeux liés à l’état des finances publiques, à l’économie et à l’emploi, et même à la santé212. Dans l’espoir futile de calmer le jeu, le gouvernement fédéral court dans toutes les directions en faisant une chose et son contraire.

			À défaut de briser cette impasse, le Canada continuera de rater toutes les cibles de réduction d’émissions qu’il se donne. Sous la pression des entreprises d’hydrocarbures et des forces politiques qui les soutiennent, le trésor public fédéral continuera d’injecter des milliards de dollars dans ce secteur en déclin. La capacité financière du gouvernement n’étant pas infinie, ces ressources ne pourront pas servir à de meilleures fins. Et pour arracher encore quelques années de vie à ces activités qui auront coûté si cher, les dirigeants de ces entreprises continueront de licencier des dizaines de milliers de travailleurs pour réduire leurs coûts de production213.

			Situation édifiante.

			À ce stade-ci, les idées radicales sont les bienvenues.

			Planifier le déclin de l’industrie pétrolière et gazière canadienne

			Ayant observé l’évolution de la dynamique politique et économique canadienne autour de la question de l’exploitation pétrolière et gazière depuis trois décennies – en fait, depuis un stage à l’Assemblée législative de l’Alberta au début des années 1990 –, il m’apparaît assez clairement que la nécessaire transition du Canada vers la carboneutralité ne viendra pas d’un changement radical d’attitude de la part des entreprises pétrolières et gazières. La transition viendra parce qu’elle leur sera imposée par les pouvoirs publics, sous la forme d’un déclin rapide et planifié de la production d’hydrocarbures au pays.

			C’est la déclaration de Lofoten214, signée en 2017 par plus de 600 organisations des secteurs de la santé, du développement international, de l’environnement et des fondations philanthropiques215, qui a propulsé dans le monde l’idée de contraindre le secteur pétrolier et gazier à un déclin planifié (managed decline, en anglais). On y retrouve les piliers de la réflexion actuelle sur la place des hydrocarbures dans un contexte de crise climatique:

				La situation climatique est si grave et nous avons attendu si longtemps pour agir qu’il ne nous reste que des solutions radicales à déployer en très peu de temps. Cela entraînera des bouleversements encore plus prononcés pour l’économie et pour les travailleurs216.


				Seuls des pouvoirs publics forts peuvent imposer la transition vers la carboneutralité et l’abandon rapide des carburants fossiles.


				Cette transition ne peut se faire sur le dos des travailleurs du secteur et de leurs communautés.




			Ainsi:

			Les changements climatiques mondiaux constituent une crise d’une ampleur sans précédent, et ce sont des mesures sans précédent qui devront être prises pour éviter les graves conséquences de notre dépendance au pétrole, au charbon et au gaz. Il faut absolument réduire la demande et les émissions, et en même temps prendre des mesures immédiates et audacieuses pour mettre un terme à l’exploration et à l’expansion de projets de combustibles fossiles ainsi que pour gérer le déclin de la production actuelle de façon à atteindre les objectifs fixés lors du sommet sur le climat tenu à Paris.

			Le leadership doit notamment venir des pays à hauts revenus, qui ont bénéficié de l’extraction des combustibles fossiles et à qui incombe la responsabilité historique des importantes émissions générées.

			[…] l’abandon du pétrole, du charbon et du gaz – tant la demande que la production – est non seulement possible, mais peut être effectué tout en protégeant les travailleurs, les collectivités et les économies217.

			Cette même réflexion est également à la base du Traité de non-prolifération des combustibles fossiles, qui regroupe plusieurs mégapoles et des centaines de scientifiques et d’organisations militantes dans le monde218.

			Vu le déclin inéluctable de l’industrie pétrolière et gazière, deux options s’offrent aux pouvoirs publics: ne rien faire et laisser le temps faire son œuvre, ou prendre en main la contraction et ultimement la réorientation du secteur tout entier.

			Je crois que l’option la plus efficace du point de vue de la transition vers la carboneutralité et la plus équitable pour les travailleurs est la nationalisation de l’industrie pétrolière et gazière canadienne.

			Nous n’avons plus le temps d’attendre la lente agonie du secteur – qui prendra encore de nombreuses années – et nous ne pouvons plus espérer que ses hauts dirigeants mettront d’eux-mêmes leurs entreprises sur la voie de la décarbonisation dans les délais requis219. Laisser faire signifierait aussi laisser à eux-mêmes des milliers de travailleurs et de nombreuses communautés qui dépendent toujours de l’exploitation des hydrocarbures et dont les emplois sont inéluctablement menacés.

			Ne reste plus qu’à prendre le contrôle de l’industrie, ce qui permettra de diminuer rapidement les niveaux de production, tout en offrant aux travailleurs soit de prendre une retraite anticipée, soit de se recycler dans d’autres secteurs, soit encore de demeurer à l’emploi des entreprises passées sous le contrôle public et dont les activités seront appelées à se transformer.

			Cette idée a d’abord été avancée par l’organisme Oil Change International, selon lequel la prise de contrôle publique des entreprises du secteur des hydrocarbures constituerait «un des moyens les plus puissants et directs d’assurer une transition juste pour les travailleurs et leurs communautés pendant que sont éliminées progressivement les activités de production, conformément aux impératifs climatiques220». Une telle prise de contrôle publique aurait également l’avantage d’éliminer complètement l’opposition aux mesures de transition vers la carboneutralité de la part de ceux qui contrôlent le secteur, en profitent et en vivent.

			Il existe plusieurs façons d’assurer le contrôle public de l’industrie221:

				La conversion des aides publiques en participation dans le capital des entreprises. La première de ces façons, la moins «intrusive», serait que le gouvernement reçoive une participation de contrôle dans le capital-actions des entreprises pétrolières, gazières et charbonnières en échange de son soutien financier. Ainsi, les aides d’urgence de près de 2 milliards de dollars dans le contexte de la pandémie de COVID-19222 auraient été rendues conditionnelles au transfert d’une partie du capital des entreprises qui en ont bénéficié. Cette méthode a été utilisée aux États-Unis, au cours de la crise financière de 2008-2009: l’État fédéral, en échange d’un fonds de sauvetage de centaines de milliards de dollars, avait pris une participation importante dans le capital des constructeurs automobiles et dans certaines entreprises financières223.
 Pour la petite histoire, au cours d’une rencontre à Ottawa en plein crise financière en 2009-2010, j’avais demandé au ministre conservateur de l’Environnement de l’époque, Jim Prentice, de poser des conditions environnementales au milliard de dollars que le gouvernement fédéral s’apprêtait à investir pour soutenir le secteur automobile canadien, très intégré à celui des États-Unis. «I am sure they are thinking about it in Washington», me répondit-il, sans songer un instant que le gouvernement canadien aurait pu imposer de telles conditions. Il semble que le gouvernement libéral d’aujourd’hui n’ait aussi peu d’appétit, pour le moment, pour ce genre de conditionnalité dans l’aide gouvernementale que le gouvernement conservateur précédent.


				L’achat de capital-actions par le gouvernement. Par l’entremise des instruments économiques à sa disposition – par exemple, la Banque de développement du Canada –, le gouvernement pourrait acquérir sur les marchés une partie suffisante du capital-actions des entreprises du secteur pour s’en assurer le contrôle effectif. Avec les catastrophes qui s’amoncellent sur leurs têtes, par-delà les soubresauts conjoncturels, il se pourrait fort que la valeur boursière des entreprises du secteur en vienne à baisser rapidement au cours des prochaines années, au point que l’acquisition de blocs de contrôle pourrait apparaître comme une véritable aubaine par rapport à la situation qui prévalait il y a à peine quelques années.


				La nationalisation du secteur par l’expropriation pure et simple des actifs pétroliers, gaziers et charbonniers et leur transfert dans une ou plusieurs entreprises publiques qui en assureraient dorénavant la gestion. Cela n’aurait rien de novateur pour ceux et celles qui se rappellent leurs cours d’histoire. La nationalisation des actifs d’une myriade d’entreprises privées de production d’électricité est de fait à l’origine d’Hydro-Québec, une des sociétés d’État les plus performantes au monde dans son domaine. Cette nationalisation a été effectuée à des fins de maximisation d’avantages économiques, sociaux et politiques au bénéfice de l’ensemble des Québécoises et des Québécois, tout comme la nationalisation des actifs pétroliers, gaziers et charbonniers poursuivrait des objectifs environnementaux, sociaux et économiques pour les générations actuelles et futures.





			 Dans ce scénario, le gouvernement offrirait une juste compensation aux actionnaires expropriés. Le calcul de la compensation devrait tenir compte du passif environnemental des entreprises visées (par exemple, les coûts de décontamination) et, surtout, du fait que leur valeur boursière se trouve gonflée artificiellement par l’existence de réserves d’hydrocarbures devenues inexploitables dans le contexte du respect de l’accord de Paris sur le climat. On peut prévoir que les actionnaires actuels du secteur seraient amèrement déçus du montant des compensations qu’ils recevraient alors.


			J’ai personnellement une préférence marquée pour la troisième option, la nationalisation, que je trouve simple, claire et probablement moins coûteuse que les deux premières224.

			Mais quoi qu’il en soit, chacune de ces options dénouerait l’impasse politique dans laquelle le Canada se trouve aujourd’hui. Chacune étoufferait, une fois réalisée, l’opposition politique de tout un secteur face aux tentatives de lui imposer des mesures environnementales et climatiques ambitieuses et conséquentes. Chacune de ces options garantirait les emplois des travailleurs actuels et la survie des communautés qu’ils soutiennent. Et chacune permet au gouvernement de concrétiser enfin la transition vers la carboneutralité par la diminution rapide de la production d’hydrocarbures.

			Au final, d’ici quelques années, les travailleurs du secteur auront soit pris leur retraite avec d’excellents fonds de pension, soit trouvé un emploi ailleurs, soit choisi de demeurer à l’emploi d’entreprises publiques qui se seront recyclées dans des activités comme la décontamination des sols et de l’eau impactés par des décennies d’activités extractives, ou encore dans des domaines de niche comme la chimie verte, la production d’hydrogène ou les énergies renouvelables.

			On peut se dire que ce serait cher payé – peut-être trop cher payé – pour un problème qui se réglera de lui-même avec le temps, avec la faillite des entreprises ou leur déplacement vers d’autres activités plus profitables. Ce à quoi je réponds que nous n’avons plus le temps d’attendre et que le jeu en vaut la chandelle. Ce serait la bonne chose à faire du point de vue de la protection des travailleurs, et les coûts pour le trésor public – compte tenu de la situation de grande vulnérabilité des entreprises du secteur – devraient être, somme toute, tout à fait absorbables à long terme.

			

			Je fais le pari que cette idée radicale, comme celles portées par les jeunes Québécois ayant participé aux travaux du Plan climat du gouvernement du Québec, prendra le même chemin que des milliers d’autres à travers l’histoire: elle sera tout d’abord ignorée, puis – si elle prend son envol – elle sera combattue avec force.

			Les idées radicales qui consistent à conférer des droits à la Nature, à apprendre à décélérer, à mesurer notre bonheur autrement que par l’amoncellement des produits et de services consommés et à prendre le contrôle de tout un secteur de l’économie pour le transformer de fond en comble s’inscrivent dans le paysage. Elles font partie d’une nouvelle génération d’innovations, portée par un grand mouvement mondial qui vise plus de justice et d’équité, la résorption des inégalités et des réponses appropriées à l’urgence climatique.

			Elles sont le reflet d’une époque de crises, de celles qui nous poussent à repousser les limites du champ des possibles.






			conclusion

			Cheminements critiques

			Cet essai rend compte de l’état actuel de mes réflexions sur la crise que nous traversons, sur ses causes et sur les solutions déployées jusqu’à maintenant pour y faire face. Les constats auxquels j’arrive ne sont guère réjouissants.

			Je crois que le mouvement environnemental – dont je fais partie – a perdu aujourd’hui ses repères. Devant la crise qui s’aggrave, nous avouons notre impuissance, soit en nous accrochant à des solutions qui ne s’attaquent pas aux racines du problème et qui arrivent trop tard, soit en nous tenant en retrait en criant «Faites quelque chose!». Nous savons que nous devons changer de direction, sous peine de nous écraser le nez contre le mur. Nous savons aussi que l’ère des demi-mesures est révolue et que nous devons passer à une vitesse supérieure. Que nous devons être radicaux.

			Normalement, je devrais conclure qu’il nous faut imaginer une sorte de rupture nette au profit d’un tout nouveau système – d’une nouvelle façon de penser, de vivre ensemble, de nous gouverner et de nous épanouir individuellement et collectivement.

			Ce n’est pas là où mes réflexions m’ont porté.

			Je ne souhaite pas mettre mes espérances dans l’avènement d’un Grand Soir où tout bascule et tout est réglé. Je ne crois pas que c’est ainsi que les sociétés changent. Comme le rappelle Thomas Piketty dans Capital et idéologie, l’histoire ne saurait être envisagée de façon déterministe. De multiples trajectoires sont toujours possibles, selon les rapports de force, les événements et l’évolution plus lente des idées qui parcourent nos sociétés225.

			Je crois comme lui que les sociétés évoluent plus ou moins lentement, et que certains événements peuvent accélérer le mouvement. Au Québec, il aura fallu la mort du premier ministre Maurice Duplessis pour que cèdent les digues qui retenaient toute une société en soif de modernité. Aux États-Unis, il aura fallu une guerre civile pour débuter une longue marche vers l’émancipation des Afro-Américains. Et il aura fallu deux guerres mondiales et une importante crise économique pour qu’adviennent les sociétés sociales-démocrates que nous avons connues pendant des décennies au sein des démocraties libérales.

			Mais nos sociétés ne basculent pas dans une nouvelle normalité à cause de tels événements de rupture. Elles basculent parce qu’en leur sein ont fermenté pendant des décennies des idées radicales dont le temps était venu. Alors seulement, oui, les guerres, les pandémies, les révolutions et les changements de régime peuvent permettre de faire tomber l’ordre ancien pour faire place à celui qui émergeait déjà.

			Je crois que c’est ça notre travail, comme mouvement: nous regrouper autour d’une nouvelle génération d’idées radicales et préparer la société à les adopter.

			

			J’ai intitulé cet essai Lettre aux écolos impatients et à ceux qui trouvent qu’ils exagèrent d’abord dans le but de m’adresser à mes pairs, à ceux et celles qui militent comme moi au sein du mouvement environnemental, qu’ils soient réformateurs ou plus radicaux.

			À mes amis réformateurs, je dis que nous ne sommes plus à la hauteur. Nous avons obtenu des gains importants, certes, mais pas suffisamment. Nous devons évoluer et embrasser plus large, réfléchir plus profondément et nous risquer au dehors d’une boîte dans laquelle nous sommes devenus de plus en plus inconfortables.

			À mes amis plus radicaux, je propose un beau risque, celui de réinvestir les lieux de pouvoir. Pas ceux que nous aimerions voir éventuellement émerger, mais ceux qui existent aujourd’hui dans le monde réel. On n’a pas le temps d’attendre l’avènement d’un système électoral proportionnel, la mise en place de mécanismes de budgets participatifs ou la multiplication des plateformes de démocratie directe pour donner notre plein potentiel politique.

			J’ai aussi voulu interpeller ceux et celles qui ne sentent pas qu’ils appartiennent à ce mouvement mais qui occupent des postes de décision ou d’influence. En montrant que notre quotidien est fait d’une foule d’idées jadis radicales mais entrées dans la normalité, j’ai voulu dédramatiser et désamorcer les réflexes qui nous poussent à rejeter les idées nouvelles et à refuser de leur donner une chance. Peut-être qu’à travers ce prisme plusieurs jetteront un regard différent sur les porteurs de radicalités qui cognent aujourd’hui à leur porte.

			Cet essai s’adresse finalement aux innovateurs et aux marginaux que je conjure de persévérer. Se faire les porteurs d’idées nouvelles est une tâche ingrate. On se bat contre vents et marées et on reçoit indifférence, sarcasme et mépris. On ne gagne pas toujours, et quand on gagne, la reconnaissance ne vient pas toujours non plus. Je souhaite que vous acceptiez mes réflexions comme un hommage à votre résilience et comme une espèce de réhabilitation de votre action si cruciale dans l’espace public.

			J’arrive à la fin de cet essai, mais certainement pas à la fin de mes réflexions que je sais incomplètes et peut-être parfois brouillonnes.

			J’espère tout de même avoir lancé une série de questions importantes, tant pour l’avenir de notre mouvement que de notre société dans son ensemble.

			Montréal, 22 février 2022
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